
Arrêté n° MAR2023-0052

Direction Déléguée Planification Environnement et Appui aux Territoires (PDU)
Service Planification (PDU)

Extrait du registre des 
Arrêtés de Montpellier
Méditerranée Métropole

Arrêté portant mise à jour du Plan Local
d'Urbanisme (PLU) de la Ville de

Montpellier

Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole,

- VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5211-9 et L.5211-10 ;

- VU le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.151-2, L.153-8, L.311-1, R.153-18 et les
articles R.123-13 et R.123-14 dans leur rédaction en vigueur au 31 décembre 2015 ;

- VU le Décret 2014-1605 du 23 décembre 2014 publié au journal officiel de 26 décembre 2014
portant  création  de  la  Métropole  Montpellier  Méditerranée  Métropole  par  transformation  de  la
Communauté d’Agglomération de Montpellier ; 

-  VU la  délibération  relative  à  l’élection  de  Monsieur  Michaël  DELAFOSSE  en  qualité  de
Président ;

-  VU la  délibération  relative  à  l’élection  de  Madame Coralie  MANTION en  qualité  de  Vice-
Présidente ;

- VU l’arrêté portant délégation de fonction à Madame Coralie MANTION dans les domaines de
l’Aménagement durable du territoire, l’Urbanisme et la Maîtrise foncière ;

- VU le PLU de la Ville de Montpellier approuvé le 02 mars 2006, mis à jour le 23 novembre 2006,
modifié le 21 décembre 2006, mis en compatibilité le 15 janvier 2007, mis en compatibilité le 30
avril 2007, mis à jour le 04 mai 2007, mis en compatibilité le 18 juin 2007, modifié le 25 juin 2007,
mis à jour le 20 juillet 2007, mis en compatibilité le 09 octobre 2007, mis à jour le 15 avril 2008,
modifié le 17 novembre 2008, mis à jour le 02 décembre 2008, modifiée le 22 juin 2009, mis à jour
le 10 juillet 2009, modifié le 29 mars 2010, mis à jour le 13 avril 2010, mis en compatibilité le 20
avril 2011, modifié le 09 mai 2011, mis à jour le 24 mai 2011, modifié le 25 juillet 2011, modifié le
07 novembre 2011, mis à jour le 09 janvier 2012, mis à jour le 17 juillet 2012, modifié le 23 juillet
2012, révisé le 01 octobre 2012, mis à jour le 14 mai 2013, modifié le 22 juillet 2013, mis à jour le
05 août 2013, mis en compatibilité le 28 août 2013, modifié le 17 février 2014, mis à jour le 03
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juillet 2014, mis en compatibilité le 16 juillet 2014, modifié le 05 mars 2015, mis à jour le 23 avril
2015, mis en compatibilité le 18 mai 2015, modifié le 28 mai 2015, mis à jour le 30 septembre
2015, mis à jour le 03 novembre 2015, modifié le 29 mars 2017, mis à jour le 22 décembre 2017,
modifié le 29 mars 2018, mis en compatibilité le 22 mai 2018, mis à jour le 10 juillet 2018, mis à
jour le 3 septembre 2018, mis à jour le 22 octobre 2018, modifié le 18 avril 2019, mis à jour le 4
septembre 2019, mis à jour le 11 décembre 2019, modifié le 31 janvier 2020, mis à jour le 16
septembre 2020, mis à jour le 15 octobre 2020, mis à jour le 12 novembre 2020, mis à jour le 09
décembre 2020, mis à jour le 11 mars 2021, mis à jour le 17 mai 2021, mis en compatibilité le 28
juillet 2021, mis en compatibilité le 2 septembre 2021, mis à jour le 9 septembre 2021, modifié le
28 septembre 2021, mis à jour le 11 mars 2022, modifié le 22 mars 2022, mis à jour le 06 avril
2022, mis à jour le 03 juin 2022, mis en compatibilité le 29 septembre 2022, mis à jour le 29
novembre 2022, mis à jour le 02 février 2023, mis en compatibilité le 16 février 2023 ;

- VU la délibération n°M2023-278 du Conseil Métropolitain en date du 11 juillet 2023 approuvant
le dossier de création de la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) « Mosson Sud » ;

- VU la délibération n°M2023-279 du Conseil Métropolitain en date du 11 juillet 2023 approuvant
le dossier de création de la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) « Saint Paul » ;

ARRETE

ARTICLE 1     : Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la Ville de Montpellier est mis à jour pour
reporter en annexe le périmètre des ZAC susvisées.

ARTICLE 2     : Le PLU mis à jour est tenu à la disposition du public en mairie de Montpellier à la
Direction de l’Urbanisme Appliqué (1, place Georges Frêche - 34267 MONTPELLIER) ainsi qu’au
siège  de  Montpellier  Méditerranée  Métropole  à  la  Direction  déléguée  de  la  Planification,  de
l’Environnement et de l’Appui aux Territoires (50, place Zeus 34961 MONTPELLIER), aux jours
et heures d’ouverture habituels.

ARTICLE 3     : Une copie du présent arrêté sera affichée pendant un mois au siège de Montpellier
Méditerranée Métropole ainsi qu’en mairie de Montpellier. 

ARTICLE 4     : Une copie du présent arrêté est adressée à Monsieur le Préfet de l’Hérault.

ARTICLE  5     : Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Métropole  et  Monsieur  le
Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Montpellier  sont  respectivement  chargés  de
l’exécution du présent arrêté.

Page 2 sur 3 



Arrêté n° MAR2023-0052

Montpellier, le 17 août 2023

Madame la Vice-Présidente 

Signé.

Coralie MANTION

Publiée le : 21/08/23
Accusé de réception – Ministère de l’intérieur
034-243400017-20230101-242771-AR-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi Préfecture : 18/08/23 
Réception en Préfecture : 18/08/23 
Notifié le : 01/10/23 

Liste des annexes transmises en préfecture:
- D3M 20230711_Création ZAC Mosson Sud.pdf

- Plan_ZAC Mosson sud.pdf
- DC3M_11-07-2023_Creation ZAC St Paul.pdf

- plan_ZAC St Paul.pdf

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent arrêté peut faire 
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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Délibération n°M2023-278

Séance ordinaire du mardi 11 juillet 2023

L’an  deux-mille-vingt-trois  et  le  onze  juillet,  les  membres  du
Conseil de Métropole, légalement convoqués, se sont assemblés
au lieu ordinaire des séances, Salle du Conseil, sous la présidence
de Monsieur Michaël DELAFOSSE.

Extrait  du  registre  des
délibérations  de  Montpellier
Méditerranée Métropole

Aménagement durable

Nombre de membres en exercice : 92

Présents :
William  ARS,  Michel  ASLANIAN,  Christian  ASSAF,  Florence
AUBY,  Jean-François  AUDRIN,  Geniès  BALAZUN,  Christophe
BOURDIN,  Florence  BRAU,  Véronique  BRUNET,  Emilie
CABELLO,  Roger  CAIZERGUES,  Renaud  CALVAT,  Michel
CALVO, Michelle CASSAR, Stéphane CHAMPAY, Roger-Yannick
CHARTIER,  Bernadette  CONTE-ARRANZ,  Michaël
DELAFOSSE, Serge DESSEIGNE, Brigitte DEVOISSELLE, Abdi
EL  KANDOUSSI,  Maryse  FAYE,  Julie  FRÊCHE,  Clara
GIMENEZ,  Serge  GUISEPPIN,  Clare  HART,  Frédéric
LAFFORGUE,  Nathalie  LEVY,  Eliane  LLORET,  Sophiane
MANSOURIA, Coralie MANTION, Isabelle MARSALA, Jacques
MARTINIER,  Marie  MASSART,  Mylène  MIFSUD,  Séverine
MONIN,  Laurent  NISON,  Yvan  NOSBE,  Clothilde  OLLIER,
Marie-Delphine PARPILLON, Bruno PATERNOT, Eric PENSO,
Céline  PINTARD,  Joël  RAYMOND,  René  REVOL,  Manu
REYNAUD, Catherine RIBOT, Anne RIMBERT, François  RIO,
Sylvie  ROS-ROUART,  Séverine  SAINT-MARTIN,  Agnès
SAURAT, Jean-Luc SAVY, Radia TIKOUK, Isabelle TOUZARD,
François VASQUEZ, Claudine VASSAS MEJRI, Joël VERA. Josy
SCHWARTZ, suppléante de Laurent JAOUL .

Absent(es) ayant voté par procuration en application des articles 
L  2121-20  et  L  5211-1  du  Code  général  des  collectivités
territoriales :
Tasnime  AKBARALY,  Mohed  ALTRAD,  Yves  BARRAL,  Boris
BELLANGER,  Mathilde  BORNE,  Sébastien  COTE,  Zohra
DIRHOUSSI, Fanny DOMBRE-COSTE, Alenka DOULAIN, Hind
EMAD, Jackie  GALABRUN-BOULBES,  Régine ILLAIRE,  Guy
LAURET,  Hervé  MARTIN,  Jean-Luc  MEISSONNIER,  Julien
MIRO, Véronique NEGRET, Yvon PELLET, Jean-Pierre RICO,
Philippe  SAUREL,  Mikel  SEBLIN,  Célia  SERRANO,  Joëlle
URBANI, Patricia WEBER.

Absent(es) / Excusé(es) : 
Luc  ALBERNHE,  Jean-Noël  FOURCADE,  Stéphanie  JANNIN,
Nicole  MARIN-KHOURY,  Cyril  MEUNIER,  Patricia
MIRALLES,  Bernard  MODOT,  Arnaud  MOYNIER,  Bernard
TRAVIER
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Aménagement durable - Commune de Montpellier - Renouvellement urbain du
quartier de  la  Mosson -  Procédure  de  Zone  d'Aménagement  Concerté  (ZAC)
Mosson Sud - Bilan de la participation par voie électronique - Création de la ZAC
- Approbation

Madame Coralie MANTION, Vice-Présidente, rapporte :

La Ville de Montpellier et Montpellier Méditerranée Métropole ont signé le 23 juillet 2021, la convention de
renouvellement  urbain  des  quartiers  Mosson  et  Cévennes  aux  côtés  de  l’Agence  Nationale  pour  la
Rénovation Urbaine (ANRU), de l’Etat et de l’ensemble des partenaires locaux et nationaux. Le projet de
renouvellement  urbain  du  quartier  Mosson  prévoit  d’affirmer  sur  le  secteur  Mosson  Sud  une  nouvelle
centralité métropolitaine pour répondre aux enjeux :
- De mixité  sociale  en introduisant  une diversification de l’habitat  par  des programmes de logements

neufs ;
- De mixité fonctionnelle en proposant une offre d’équipements et d’espaces publics qualitatifs et une

redynamisation du tissu économique ;
- De réorganisation des fonctions (commerces, stationnements, etc.) ;
- De qualité du cadre de vie et de l’environnement en mettant en valeur les espaces naturels, véritable

identité du quartier mais méconnus à ce jour.

Par  délibération  en  date  du  18  décembre  2019,  le  Conseil  de  Métropole  a  confié  la  mise  en  œuvre
opérationnelle du projet de renouvellement urbain du quartier de la Mosson à la Société d’Aménagement de
Montpellier  Méditerranée  Métropole  (SA3M),  au  titre  d’une  concession  d’aménagement  notifiée  le  21
janvier 2020.

Pour mettre en œuvre le projet urbain de Mosson Sud, la procédure de Zone d’Aménagement Concerté
(ZAC) a été retenue.

Conformément aux articles L.103-2, L.103-3 et L.103-4 du Code de l’urbanisme, le Conseil de Métropole du
28  septembre  2021  a  arrêté  les  objectifs  et  les  modalités  d’association  du  public,  pour  organiser  la
concertation réglementaire préalable à la création de la ZAC. Le Conseil de Métropole a ensuite approuvé en
date du 26 juillet 2022 le bilan de cette concertation préalable qui s’est déroulée du 5 avril au 2 mai 2022.

A l’issue de cette concertation, le dossier de création de la ZAC a été élaboré. Les fondements du projet
urbain de Mosson Sud sont de :
- Favoriser le rayonnement métropolitain et  créer les nouveaux symboles du XXIème siècle :  réinventer

l’emblème du stade de la Mosson avec une programmation à la hauteur du symbole et qui s’ouvre sur le
quartier,  réhabiliter  et  mettre  en  scène  le  complexe  nautique  Neptune,  créer  une  nouvelle  entrée
métropolitaine par  un nouveau cours  paysager  qui  change la  carte  mentale  des  habitants  et  l’image
stigmatisante du quartier ; 

- Retrouver une confluence paysagère par la mise en valeur et la connexion entre les parcs de la Mosson et
du Rieutord, qui relie et participe à la résilience du secteur face aux inondations en renaturant des sols
artificialisés et qui révèle la richesse des berges de la Mosson et ses structures végétales ; 

- Assurer la mixité programmatique : à la suite de la démolition de la tour d’Assas, de certains commerces
et la recomposition de la trame viaire du quartier, plusieurs programmes accueillant des commerces, des
activités tertiaires, des équipements et des logements seront implantés ; 

- Apaiser et réorganiser la trame viaire :  création d’un cours paysager qui structure la trame viaire et
participe  à  l’ouverture  du  quartier  sur  la  ville  et  permet  un  développement  des  mobilités  douces,
requalification des avenues de Louisville et de Barcelone afin desservir un nouvel îlot au cœur paysagé,
installation de la station de tramway au cœur du cours paysager Mosson Sud.

La ZAC Mosson Sud s’étendra sur un périmètre de 12 ha. Le programme prévisionnel de constructions
représente 30 000 m² SDP (Surface De Plancher) prévisionnelle se répartissant de la manière suivante :

- 18 000 m² SDP prévisionnelle de logements ; 
-   3 000 m² SDP prévisionnelle de socles actifs commerciaux notamment ; 
-   9 000 m² SDP prévisionnelle d’activités tertiaires, d’économie productive ou équipement public. 

Conformément aux articles L.122-1 et suivants et R.122-1 et suivants du Code de l’environnement, l’avis de
l’autorité environnementale sur l’étude d’impact du projet de création de la ZAC a été sollicité en date du 25
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novembre 2022. La Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAE) a rendu un avis le 24 janvier
2023, précisant qu’elle n’a pas émis d’observation dans le délai qui lui était imparti.

Conformément  à  l’article  L.123-19  du  Code  de  l’environnement,  et  à  la  délibération  du  Conseil  de
Métropole en date du 30 mars 2023, le dossier finalisé à l’issue de la concertation préalable, incluant le
dossier de création de ZAC, l’étude d’impact, l’avis de l’autorité environnementale sur l’étude d’impact et le
bilan de la concertation préalable a été soumis à la participation du public par voie électronique du 2 mai au
2 juin 2023.

A l'issue de la période ouverte à la participation du public, 3 mails avec des observations et des questions ont
été envoyés, dont un portant réellement sur le projet de ZAC Mosson Sud.

Les contributions apportées dans le cadre de cette participation du public par voie électronique sur le projet
de dossier de création de la ZAC Mosson Sud n’imposent donc pas de modifier le dossier en l’état et tel que
présenté, et n’impactent pas la décision qui pourra être prise par le Conseil de Métropole sur le projet. Le
rapport détaillé est joint en annexe de la présente délibération.

En conséquence, il est proposé au Conseil de Métropole :

- D’approuver le bilan de la Participation par Voie Electronique préalable à la création de la ZAC Mosson
Sud sur la Commune de Montpellier ;
- D’approuver le dossier de création de la ZAC Mosson Sud sur le territoire de la Commune de Montpellier ;
- De fixer le périmètre de la ZAC Mosson Sud, conformément au plan figurant dans le dossier de création ;
- D’adopter le programme global prévisionnel des constructions, établi sur une surface de plancher de l’ordre
de 30 000 m² tel que détaillé ci-avant et dans le rapport de présentation du dossier de création ;
-  D’exonérer  les  constructions  édifiées  à  l’intérieur  du  périmètre  de  la  ZAC  Mosson  Sud  de  la  part
intercommunale de la Taxe d’Aménagement majorée conformément aux dispositions des articles L.331-7 et
R.331-6 du Code de l’urbanisme ; 
-  D’autoriser Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole, ou son représentant, à faire
établir le dossier de réalisation de la ZAC, tel que visé à l’article R. 311-7 du Code de l’urbanisme ;
- De charger Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole, ou son représentant, de la bonne
exécution de la présente délibération, et notamment des mesures de publicité réglementaires ;
-  D’autoriser Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole, ou son représentant, à signer
tout document relatif à cette affaire.
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A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité. 

Pour : 83 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 0 voix 

Fait à Montpellier, le 24/07/23 

Pour extrait conforme, 

Signé. 

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 25 juillet 2023
Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-243400017-20230711-237889A-DE-1-1
Acte Certifié exécutoire :
Réception en Préfecture : 24/07/23

Liste des annexes transmises en préfecture:
- ZAC Mosson Sud - PPVE - Bilan.pdf

- 6. ZAC Mosson Sud - Avis MRAE.pdf
- ZAC Mosson Sud _Dossier de creation.pdf

- Eutde impact_ZAC Mosson Sud.pdf

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent acte peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE 

TRANSPORTS 

Arrêté du 2 septembre 2021 déclarant d’utilité publique les travaux d’aménagement du 
contournement Ouest de Montpellier, emportant mise en compatibilité des documents 
d’urbanisme des communes de Juvignac, Montpellier et Saint-Jean-de-Védas et classement 
ou déclassement des voies concernées par l’aménagement 

NOR : TRAT2121765A 

La ministre de la transition écologique et le ministre délégué auprès de la ministre de la transition écologique, 
chargé des transports, 

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 110-1, L. 122-1, L. 122-1-1, L. 122-2 à L. 122-3-3, 
L. 123-1 à L. 123-6, L. 123-9 à L. 123-18, L. 163-1 à L. 163-5, L. 181-1 à L. 181-31, L. 214-1 à L. 214-11, 
L. 341-1 à L. 341-15-1, L. 411-2, L. 414-4, L. 571-9, R 122-1 à R. 122-14, R. 123-1 à R. 123-27, R. 414-19 
à R. 414-25 et R. 571-44 à R. 571-52 ; 

Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, notamment ses articles L. 1, L. 110-1, L. 121-1, 
L. 121-2, L. 121-4, L. 122-1, L. 122-5, R. 112-4 à R. 112-6, R. 121-1 et R. 122-3 ; 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles L. 2123-9, 
R. 1211-3 et R. 2123-18 ; 

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 112-1-3, L. 112-3, et D. 112-1-18 
à D. 112-1-22 ; 

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 1511-1 à L. 1511-5, R. 1511-1 et R. 1511-3 à R. 1511-7 ; 
Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 103-2, L. 104-1 à L. 104-3, L. 121-27, L. 153-54 

à L. 153-59, R. 103-1, R. 104-8, R. 104-21, R. 153-6, R. 153-13, R. 153-14 et R. 153-21 ; 
Vu le code de la voirie routière, notamment ses articles L. 122-1 et suivants, L. 123-1, L. 123-2, L. 151-1 

à L. 151-5, R. 122-1, R.* 123-2 et R. 151-1 à R. 151-4 ; 
Vu le décret no 2013-1211 du 23 décembre 2013 relatif à la procédure d’évaluation des investissements publics 

en application de l’article 17 de la loi no 2012-1558 du 31 décembre 2012 de programmation des finances publiques 
pour les années 2012 à 2017 ; 

Vu les plans locaux d’urbanisme des communes de Juvignac, Montpellier et Saint-Jean-de-Védas ; 
Vu l’arrêté préfectoral no 2017-01-DMORNE du 18 août 2017 dressant le bilan de la concertation du public, 

menée au titre de l’article L. 103-2 du code de l’urbanisme, pour l’opération du Contournement Ouest de 
Montpellier ; 

Vu le courrier du ministère chargé des transports adressé à la Région Occitanie en date du 19 mars 2019 et 
l’absence de réponse ; 

Vu l’avis de l’Institut national de l’origine et de la qualité en date du 18 avril 2019 ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Juvignac en date du 25 avril 2019 ; 
Vu l’avis du ministère de l’agriculture et de l’alimentation en date du 29 avril 2019 ; 
Vu l’avis de la chambre d’agriculture de l’Hérault en date du 16 mai 2019 ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Saint-Jean-de-Védas en date du 16 mai 2019 ; 
Vu l’avis du conseil départemental de l’Hérault en date du 28 mai 2019 ; 
Vu la délibération de la métropole de Montpellier en date du 23 mai 2019 ; 
Vu la délibération du conseil municipal de Montpellier en date du 12 juin 2019 ; 
Vu l’avis motivé du préfet après consultation de la commission de préservation des espaces naturels, agricoles et 

forestiers du 18 juillet 2019 ; 
Vu l’avis de la direction départementale des finances publiques en date du 19 décembre 2019 ; 
Vu le procès-verbal de la réunion d’examen conjoint du 23 janvier 2020 portant sur la mise en compatibilité des 

plans locaux d’urbanisme des communes Juvignac, Montpellier et Saint-Jean-de-Védas ; 

4 septembre 2021 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 39 sur 100 



Vu l’avis délibéré no 2019-94 du 4 décembre 2019 de la formation d’autorité environnementale du conseil 
général de l’environnement et du développement durable sur le contournement Ouest de Montpellier et la mise en 
compatibilité des documents d’urbanisme liés à ce projet, et le mémoire en réponse de la direction régionale de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement Occitanie ; 

Vu la décision no E19000239/34 du 13 décembre 2019 du tribunal administratif de Montpellier désignant le 
commissaire enquêteur ; 

Vu l’arrêté no 2020-I-152 du préfet de l’Hérault du 30 janvier 2020 portant ouverture d’une enquête publique 
unique préalable à la déclaration d’utilité publique emportant mise en compatibilité des documents d’urbanisme 
des communes de Juvignac, Montpellier et Saint-Jean-de-Védas, au classement/déclassement des voies, concernant 
le projet de contournement Ouest de Montpellier porté par la direction régionale de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement Occitanie sur les communes de Juvignac, Montpellier et Saint-Jean-de-Védas ; 

Vu l’ordonnance no 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la période 
d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procédures pendant cette même période et l’arrêté no 2020-I-356 du préfet 
de l’Hérault du 17 mars 2020 portant suspension de l’enquête publique unique ; 

Vu l’arrêté no 2020-I-846 du préfet de l’Hérault du 21 juillet 2020 portant reprise de l’enquête publique unique ; 
Vu le dossier de l’enquête publique à laquelle il a été procédé du 24 février 2020 au 12 mars 2020, et 

du 17 août 2020 au 7 septembre 2020 ; 
Vu le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur en date 28 décembre 2020 ; 
Vu le courrier du préfet de l’Hérault adressé à Montpellier Méditerranée Métropole en date du 28 décembre 2020 

sur la mise en compatibilité des plans d’urbanisme des communes de Juvignac, Montpellier et Saint-Jean-de- 
Védas, et l’absence de réponse, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – Sont déclarés d’utilité publique les travaux d’aménagement du contournement Ouest de Montpellier 
sur un linéaire d’environ 6 km dans le département de l’Hérault, entre ses raccordements à l’A750 au nord et à 
l’A709 au sud, conformément au plan général des travaux figurant à l’annexe 1 (1) au présent arrêté. 
Conformément au 3o de l’article L. 122-1 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, le document 
joint en annexe 2 (1) au présent arrêté expose les motifs et considérations justifiant le caractère d’utilité publique du 
projet. 

Art. 2. – Les expropriations nécessaires à l’exécution des travaux devront être réalisées dans un délai de cinq 
ans à compter de la publication du présent arrêté. 

Art. 3. – Conformément aux dispositions de l’article L. 122-1-1 du code de l’environnement, l’annexe 3 (1) 
mentionne les mesures à la charge du maître d’ouvrage destinées à éviter, réduire et compenser les effets négatifs 
notables du projet sur l’environnement et la santé humaine et les modalités de suivi associées. Les études de 
conception détaillée préciseront, le cas échéant, ces mesures avant le début des travaux. 

Les mesures relatives à la protection de l’eau, des milieux aquatiques et des zones humides, ainsi que celles 
relatives aux espèces et habitats d’espèces protégées pourront être adaptées, dans le respect des mêmes objectifs, 
par des prescriptions fixées dans le cadre d’un arrêté ultérieur, pris en application des articles L. 181-1 à L. 181-31 
du code de l’environnement. 

Art. 4. – Le présent arrêté emporte mise en compatibilité des plans locaux d’urbanisme des communes de 
Juvignac, Montpellier et Saint-Jean-de-Védas, situées dans le département de l’Hérault, conformément aux plans et 
documents figurant à l’annexe 4 (1) au présent arrêté. 

Le président de Montpellier Méditerranée Métropole procédera aux mesures de publicité prévues à 
l’article R. 153-21 du code de l’urbanisme. 

Art. 5. – Au commencement des travaux, les sections des routes métropolitaines RM 132, RM 132E2 
et RM 612 à réaménager sont classées dans la voirie nationale. A l’issue des travaux, les voies d’accès directes à la 
nouvelle infrastructure sont également classées dans la voirie nationale. Les emprises inhérentes au raccordement à 
l’A750 des voiries existantes du réseau routier national n’intégrant pas l’infrastructure nouvelle, dont l’extrémité 
actuelle de la RN109 se raccordant à la RM65,  seront déclassées dans le domaine routier de Montpellier 
Méditerranée Métropole par arrêté préfectoral. 

A l’issue des travaux, le statut de route express est également attribué à l’aménagement nouvellement créé, ainsi 
qu’à ses voies d’accès directes, à l’exception de l’échangeur avec l’A709 et de la nouvelle infrastructure jusqu’au 
diffuseur de Rieu Coulon. L’accès à la route express est interdit à la circulation : 

1o Des piétons ; 
2o Des cycles ; 
3o Des cyclomoteurs ; 
4o Des véhicules à moteur non soumis à immatriculation ; 
5o Des tracteurs et matériels agricoles. 
Le statut d’autoroute est attribué, à l’issue des travaux, à l’aménagement de l’échangeur de raccordement à 

l’A709 et à la section de la nouvelle infrastructure jusqu’au diffuseur de Rieu Coulon. 

Art. 6. – Le directeur général des infrastructures, des transports et de la mer est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
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Fait le 2 septembre 2021. 
Le ministre délégué  

auprès de la ministre de la transition écologique,  
chargé des transports, 
JEAN-BAPTISTE DJEBBARI 

La ministre de la transition écologique, 
BARBARA POMPILI   

(1) Il peut en être pris connaissance auprès de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
(DREAL) Occitanie (adresse physique : 1, rue de la Cité-Administrative, 31000 Toulouse).  
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Arrêté n° MAR2020-0393

Direction Projet et Planification Territoriale
Service urbanisme

Extrait du registre des 
Arrêtés de Montpellier
Méditerranée Métropole

Arrêté portant mise à jour du Plan Local
d'Urbanisme (PLU) de la Ville de

Montpellier

Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole,

-  VU le  Code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles  L. 5211-9  et
L. 5211-10 ;

- VU le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.151-2, L.151-43, L.153-8, L.332-11-3,
L.332-11-4, R.153-18 et les articles R.123-13 et R.123-14 dans leur rédaction en vigueur au 31
décembre 2015 ;

- VU le Décret 2014-1605 du 23 décembre 2014 publié au journal officiel du 26 décembre 2014
portant  création  de  la  Métropole  Montpellier  Méditerranée  Métropole  par  transformation  de  la
Communauté d’Agglomération de Montpellier ; 

-  VU la  délibération n°M2020-94 en date  du 15 juillet  2020 relative  à  l’élection de Monsieur
Michaël DELAFOSSE en qualité de  Président ;

- VU la délibération n°M2020-96 en date du 15 juillet 2020 relative à l’élection de Madame Coralie
MANTION en qualité de Vice- Présidente ;

- VU l’arrêté portant délégation de fonction à Madame Coralie MANTION dans les domaines de
« l’Aménagement durable du territoire, l’Urbanisme et la Maîtrise foncière » ;

- VU le PLU de la Ville de Montpellier approuvé le 02 mars 2006, mis à jour le 23 novembre 2006,
modifié le 21 décembre 2006, mis en compatibilité le 15 janvier 2007, mis en compatibilité le 30
avril 2007, mis à jour le 04 mai 2007, mis en compatibilité le 18 juin 2007, modifié le 25 juin 2007,
mis à jour le 20 juillet 2007, mis en compatibilité le 09 octobre 2007, mis à jour le 15 avril 2008,
modifié le 17 novembre 2008, mis à jour le 02 décembre 2008, modifiée le 22 juin 2009, mis à jour
le 10 juillet 2009, modifié le 29 mars 2010, mis à jour le 13 avril 2010, mis en compatibilité le 20
avril 2011, modifié le 09 mai 2011, mis à jour le 24 mai 2011, modifié le 25 juillet 2011, modifié le
07 novembre 2011, mis à jour le 09 janvier 2012, mis à jour le 17 juillet 2012, modifié le 23 juillet
2012, révisé le 01 octobre 2012, mis à jour le 14 mai 2013, modifié le 22 juillet 2013, mis à jour le
05 août 2013, mis en compatibilité le 28 août 2013, modifié le 17 février 2014, mis à jour le 03
juillet 2014, mis en compatibilité le 16 juillet 2014, modifié le 05 mars 2015, mis à jour le 23 avril
2015, mis en compatibilité le 18 mai 2015, modifié le 28 mai 2015, mis à jour le 30 septembre
2015, mis à jour le 03 novembre 2015, modifié le 29 mars 2017, mis à jour le 22 décembre 2017,
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Arrêté n° MAR2020-0393

modifié le 29 mars 2018, mis en compatibilité le 22 mai 2018, mis à jour le 10 juillet 2018, mis à
jour le 3 septembre 2018, mis à jour le 22 octobre 2018, modifié le 18 avril 2019, mis à jour le 4
septembre 2019, mis à jour le 11 décembre 2019,  modifié le 31 janvier 2020 ;

-  VU  la  délibération  n°M2019-706  du  Conseil  de  Métropole  en  date  du  18  décembre  2019
autorisant  la  signature  d’une  convention  de  Projet  Urbain  Partenarial  (PUP)  entre  Montpellier
Méditerranée Métropole et la SCI Jacques Halévy pour une opération d’aménagement concernant
les parcelles OC 25 et OC 28 situées sur le territoire de la Ville de Montpellier ;

-  VU  le périmètre de PUP annexé à la convention signée le 14 janvier 2020 entre Montpellier
Méditerranée Métropole et la SCI Jacques Halévy ;

-  VU  la  délibération  n°M2019-487  du  Conseil  de  Métropole  en  date  du  30  septembre  2019
autorisant  la  signature  d’une  convention  de  Projet  Urbain  Partenarial  (PUP)  entre  Montpellier
Méditerranée  Métropole  et  la  SNC  Marignan  Résidences  pour  une  opération  d’aménagement
concernant les parcelles PR 148, PR 149 et PR 150 situées sur le territoire de la Ville de Montpellier
;

- VU  le périmètre de PUP annexé à la convention signée le 21 octobre 2019 entre Montpellier
Méditerranée Métropole et la SNC Marignan Résidences ;

- VU l’arrêté préfectoral en date du 7 septembre 2020 relatif à l’inscription au titre des monuments
historiques du Théâtre municipal dit « Théâtre Opéra Comédie », situé place de la Comédie, rue des
Etuves, place Molière et avenue Victor-Hugo à Montpellier.

A R R E T E

ARTICLE 1     : Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la Ville de Montpellier est mis à jour afin de
reporter  en  annexe  les  périmètres  des  Projets  Urbains  Partenariaux  (PUP)  ainsi  que  l’arrêté
préfectoral susvisés.

ARTICLE 2     : Le PLU mis à jour est tenu à la disposition du public en mairie de Montpellier à la
Direction de l’Urbanisme Appliqué (1, place Georges Frêche - 34267 MONTPELLIER) ainsi qu’au
siège de Montpellier Méditerranée Métropole à la Direction Projet et Planification Territoriale (50,
place Zeus 34961 MONTPELLIER), aux jours et heures d’ouverture habituels.

ARTICLE 3     : Une copie du présent arrêté sera affichée pendant un mois au siège de Montpellier
Méditerranée Métropole ainsi qu’en mairie de Montpellier. 

ARTICLE 4     : Une copie du présent arrêté est adressée à Monsieur le Préfet de l’Hérault.

ARTICLE  5     : Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Métropole  et  Monsieur  le
Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Montpellier  sont  respectivement  chargés  de
l’exécution du présent arrêté.
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Montpellier, le 12 nov. 2020

Madame la Vice-Présidente 

Signé.

Coralie MANTION

Publiée le : 16/11/20
Accusé de réception – Ministère de l’intérieur
034-243400017-20200702-146217-AR-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi Préfecture : 16/11/20 
Réception en Préfecture : 16/11/20 
Notifié le : 

Liste des annexes transmises en préfecture:

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent arrêté peut faire 
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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Arrêté n° MAR2020-0354

Direction Projet et Planification Territoriale
Service urbanisme

Extrait du registre des 
Arrêtés de Montpellier
Méditerranée Métropole

Arrêté portant mise à jour du Plan Local
d'Urbanisme (PLU) de Montpellier

Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole,

-  VU le  Code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  les  articles  L. 5211-9  et
L. 5211-10 ;

- VU le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.151-2, L.151-43, L.153-8, R.153-18 et les
articles R.123-13 et R.123-14 dans leur rédaction en vigueur au 31 décembre 2015 ;

- VU le Décret 2014-1605 du 23 décembre 2014 publié au journal officiel de 26 décembre 2014
portant  création  de  la  Métropole  Montpellier  Méditerranée  Métropole  par  transformation  de  la
Communauté d’Agglomération de Montpellier ; 

-  VU la  délibération n°M2020-94 en date  du 15 juillet  2020 relative  à  l’élection de Monsieur
Michaël DELAFOSSE en qualité de  Président ;

- VU la délibération n°M2020-96 en date du 15 juillet 2020 relative à l’élection de Madame Coralie
MANTION en qualité de Vice- Présidente ;

- VU l’arrêté portant délégation de fonction à Madame Coralie MANTION dans les domaines de
l’Aménagement durable du territoire, l’Urbanisme et la Maîtrise foncière ;

- VU le PLU de la Ville de Montpellier approuvé le 02 mars 2006, mis à jour le 23 novembre 2006,
modifié le 21 décembre 2006, mis en compatibilité le 15 janvier 2007, mis en compatibilité le 30
avril 2007, mis à jour le 04 mai 2007, mis en compatibilité le 18 juin 2007, modifié le 25 juin 2007,
mis à jour le 20 juillet 2007, mis en compatibilité le 09 octobre 2007, mis à jour le 15 avril 2008,
modifié le 17 novembre 2008, mis à jour le 02 décembre 2008, modifiée le 22 juin 2009, mis à jour
le 10 juillet 2009, modifié le 29 mars 2010, mis à jour le 13 avril 2010, mis en compatibilité le 20
avril 2011, modifié le 09 mai 2011, mis à jour le 24 mai 2011, modifié le 25 juillet 2011, modifié le
07 novembre 2011, mis à jour le 09 janvier 2012, mis à jour le 17 juillet 2012, modifié le 23 juillet
2012, révisé le 01 octobre 2012, mis à jour le 14 mai 2013, modifié le 22 juillet 2013, mis à jour le
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05 août 2013, mis en compatibilité le 28 août 2013, modifié le 17 février 2014, mis à jour le 03
juillet 2014, mis en compatibilité le 16 juillet 2014, modifié le 05 mars 2015, mis à jour le 23 avril
2015, mis en compatibilité le 18 mai 2015, modifié le 28 mai 2015, mis à jour le 30 septembre
2015, mis à jour le 03 novembre 2015, modifié le 29 mars 2017, mis à jour le 22 décembre 2017,
modifié le 29 mars 2018, mis en compatibilité le 22 mai 2018, mis à jour le 10 juillet 2018, mis à
jour le 3 septembre 2018, mis à jour le 22 octobre 2018, modifié le 18 avril 2019, mis à jour le 4
septembre 2019, mis à jour le 11 décembre 2019,  modifié le 31 janvier 2020 ;

- VU la délibération n°V2019-480 du Conseil Municipal en date du 19 décembre 2019 approuvant
le dossier de réalisation de la  Zone d’Aménagement Concerté de « la Restanque » ;

- VU la délibération n°V2019-479 du Conseil Municipal en date du 19 décembre 2019 approuvant
le dossier de réalisation de la  Zone d’Aménagement Concerté « Port Marianne - Consuls de mer » ;

- VU la délibération n°V2019-478 du Conseil Municipal en date du 19 décembre 2019 créant la
Zone d’Aménagement Concerté de la « Pompignane » ;

ARRETE

ARTICLE 1     : Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la Ville de Montpellier est mis à jour pour
reporter en annexe le périmètre de la Zone d’Aménagement Concerté dite de « la « Pompignane »
ainsi  que les dates afférentes à l’approbation des dossiers de réalisation des ZAC dites de « la
Restanque» et de « Port Marianne-Consuls de mer ». 

ARTICLE 2     : Le PLU mis à jour est tenu à la disposition du public en mairie de Montpellier à la
Direction de l’Urbanisme Appliqué (1, place Georges Frêche - 34267 MONTPELLIER) ainsi qu’au
siège de Montpellier Méditerranée Métropole à la Direction Projet et Planification Territoriale (50,
place Zeus 34961 MONTPELLIER), aux jours et heures d’ouverture habituels.

ARTICLE 3     : Une copie du présent arrêté sera affichée pendant un mois au siège de Montpellier
Méditerranée Métropole ainsi qu’en mairie de Montpellier. 

ARTICLE 4     : Une copie du présent arrêté est adressée à Monsieur le Préfet de l’Hérault.

ARTICLE  5     : Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Métropole  et  Monsieur  le
Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Montpellier  sont  respectivement  chargés  de
l’exécution du présent arrêté.
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Montpellier, le 15 oct. 2020

Madame la Vice-Présidente 

Signé.

Coralie MANTION

Publiée le : 19/10/20
Accusé de réception – Ministère de l’intérieur
034-243400017-20200702-143779-AR-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi Préfecture : 19/10/20 
Réception en Préfecture : 19/10/20 
Notifié le : 

Liste des annexes transmises en préfecture:
- plans ZAC Pompignane.pdf

- V_1_sect_sauv_ZAC_PAE_PUP_sept_2020.pdf

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent arrêté peut faire 
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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Délibération n°M2020-7

Séance ordinaire du vendredi 31 janvier 2020

L’an deux mille-vingt et le trente et un janvier, les membres du
Conseil de Métropole, légalement convoqués, se sont assemblés
au lieu ordinaire des séances, Salle du Conseil, sous la présidence
de Madame Jackie GALABRUN-BOULBES.

Extrait  du  registre  des
délibérations  de  Montpellier
Méditerranée Métropole

Planification  et  aménagement
durables du territoire, foncier

Nombre de membres en exercice : 92

Présents :
Fabien ABERT, Jean-Marc ALAUZET, Geniès BALAZUN, Guy
BARRAL,  Valérie  BARTHAS-ORSAL,  Maud  BODKIN,  Pierre
BONNAL,  Sabria  BOUALLAGA,  Thierry  BREYSSE,  Anne
BRISSAUD,  Rosy  BUONO,  Roger  CAIZERGUES,  Renaud
CALVAT, Gérard CASTRE, Robert COTTE, Christophe COUR,
Jean-Luc COUSQUER, Perla DANAN, Catherine DARDE, Titina
DASYLVA, Henri de VERBIZIER, Thierry DEWINTRE, Michèle
DRAY-FITOUSSI,  Abdi  EL  KANDOUSSI,  Jean-Noël
FOURCADE,  Mylène  FOURCADE,  Michel  FRAYSSE,  Julie
FRÊCHE,  Jackie  GALABRUN-BOULBES,  Isabelle  GIANIEL,
Isabelle  GUIRAUD,  Clare  HART,  Régine  ILLAIRE,  Claire
JABADO,  Stéphanie  JANNIN,  Laurent  JAOUL,  Sonia
KERANGUEVEN, Alex LARUE, Max LEVITA, Chantal LÉVY-
RAMEAU,  Eliane  LLORET,  Jean-Marc  LUSSERT,  Mustapha
MAJDOUL,  Jérémie  MALEK,  Chantal  MARION,  Isabelle
MARSALA,  Jean-Luc  MEISSONNIER,  Cyril  MEUNIER,
Béatrice  MICHEL,  Patricia  MIRALLES,  Arnaud  MOYNIER,
Caroline  NAVARRE,  Gilbert  PASTOR,  Yvon  PELLET,  Eric
PENSO,  Véronique  PEREZ,  Eric  PETIT,  René  REVOL,  Jean-
Pierre  RICO,  Henri  ROUILLEAULT,  Jean-Luc  SAVY,  Noël
SEGURA, Sauveur TORTORICI, Bernard TRAVIER, Joël VERA,
Annie YAGUE, Rabii YOUSSOUS. Catherine MAVEL, suppléante
de Joël RAYMOND .

Absents ayant voté par procuration en application des articles 
L  2121-20  et  L  5211-1  du  Code  général  des  collectivités
territoriales :
Lorraine ACQUIER, Jean-François AUDRIN, Michelle CASSAR,
Chantal  CLARAC,  Véronique  DEMON,  Aline  DESTAILLATS,
Jean-Marc  DI  RUGGIERO,  Carole  DONADA,  Pierre
DUDIEUZERE,  Jean-Pierre  GRAND,  Pascal  KRZYZANSKI,
Gérard LANNELONGUE, Hervé MARTIN, Jean-Pierre MOURE,
Marie-Christine  PANOS,  Eric  PASTOR,  Marie-Hélène
SANTARELLI, Philippe SAUREL.

Absents / Excusés : 
Djamel  BOUMAAZ,  Jacques  DOMERGUE,  Audrey  LLEDO,
Thierry  QUILES,  Brigitte  ROUSSEL-GALIANA,  Isabelle
TOUZARD
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Délibération n°M2020-7

Planification et aménagement durables du territoire, foncier - Ville de Montpellier
- Modification n°13 du Plan Local d'Urbanisme (PLU) - Approbation 

Madame Chantal MARION, Vice-Présidente, rapporte :

La maîtrise du développement de la Ville de Montpellier et les projets urbains qu’elle implique en matière
d’urbanisme rendent les adaptations du Plan Local d’Urbanisme (PLU) fréquentes et nécessaires. C’est
dans ce contexte, conformément aux dispositions du Code de l’urbanisme, que le projet de modification
n°13 du PLU de la Ville de Montpellier a été engagé.

Ce projet intègre des modifications de fond et de forme visant notamment :
- l’intégration  au  document  de  dispositions  réglementaires  et  conservatoires  relatives  à

l’aménagement des quartiers existants de la Ville de Montpellier et d’opérations d’urbanisme
nouvelles ou en cours de réalisation (ZAC, création de nouveaux secteurs de zone,  création,
modification ou suppression d’emplacements réservés pour équipements publics d’infrastructure
et de superstructure…) ;

- le complément et l’adaptation du règlement du PLU aux projets de construction en cours ou
envisagés à court et moyen termes ;

- des  corrections  de  forme  relatives notamment  à  des  erreurs  ou  omissions  matérielles
constatées depuis la dernière modification du PLU et concernant les divers documents qui le
composent.

1 – Modifications du PLU 

Les modifications de fond

Modification n°1 : CENTRE – avenue Mermoz – rue des Pradiers : création d’un secteur de zone
2U1-20w et suppression de l’indice de hauteur « f » sur le centre commercial Parc à ballons afin de
permettre le renouvellement urbain d’un secteur directement desservi par le tramway.

Modification n°2 : CENTRE - avenue Clemenceau : suppression de l’indice de hauteur « c » de part et
d’autre  de l’avenue Clemenceau entre  la  place  du 8 mai  1945 et  la  rue Balard  afin  de  permettre  la
constitution d’un front urbain cohérent et homogène.

Modification n°3 : CENTRE - boulevard de Strasbourg – ancien terrain GrdF : création de
l’emplacement réservé C260 afin de réaliser un maillage pour les déplacements modes actifs entre la rue
du Cimetière des protestants et le boulevard de Strasbourg.

Modification n°4 : CENTRE – Ilot Vernière : création d’un secteur de zone 1U2-8w sur la place du 11
novembre 1918 afin de favoriser le renouvellement urbain du secteur à proximité immédiate du Corum
(règles d’implantation et de hauteur spécifiques). 

Modification n°5 : PRES D’ARENES - ZAC de la Restanque : extension du secteur 2U1-15w sur la
ZAC, évolution du secteur 4U1-3c, évolution de la règle de hauteur dans le secteur de zone 2U1-15 et
suppression de l’indice de hauteur « c », création d’une orientation d’aménagement et de programmation
« quartier de la Restanque », suppression des emplacements réservés C114, C117 et C118, modification
des  emplacements  réservés  C112,  C113,  C115,  afin  de  poursuivre  et  d'accompagner  les  mutations
engagées dans la ZAC.

Modification n°6 : PRES D’ARENES – Rue de Saint Hilaire : extension ponctuelle du secteur de zone
2U1-1cw afin de poursuivre le renouvellement urbain au sein d’un tissu urbain constitué et directement
desservi par le tramway.

Modification n°7 : PRES D’ARENES – Rondelet : création de l’emplacement réservé R56 au bénéfice
de SNCF Réseau afin de prendre en compte le projet de liaison ferroviaire de ligne nouvelle Montpellier
Perpignan, qualifié de Projet d’Intérêt Général (PIG) par arrêté préfectoral du 30 janvier 2019.

Modification n°8 : MOSSON – Avenue de Barcelone – rue de Tipasa : création d’un secteur de zone
3U1-9fw  afin  de  permettre  l’évolution  du  tissu  constitué  (règles  d’implantation  et  d’espaces  libres
spécifiques).
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Modification n°9 : PORT MARIANNE - ZAC Hippocrate : augmentation ponctuelle de la hauteur
maximale des constructions (de 13m à 21m) sur deux lots de la ZAC situés en bordure de l’avenue Nina
Simone pour prendre en compte les évolutions du programme de la ZAC

Modification n°10 : PORT MARIANNE – rue de la Cavalade :  création d’éléments à protéger, à
conserver ou mettre en valeur au titre de l’article L.123-1-5 III 2e (nouveaux articles L.151-19 et L.151-
23) du code de l’urbanisme afin de permettre la préservation d’arbres remarquables.

Modification n°11 : HOPITAUX-FACULTES – route de Mende – place Bob Marley : création d’un
secteur de zone 2U1-21w et suppression de l’indice de hauteur « b » afin de permettre le renouvellement
urbain d’un secteur situé le long de la future ligne 5 du tramway (règle de hauteur spécifique).

Modification n°12 : HOPITAUX-FACULTES – route de Mende – rue Arthur Young : suppression de
l’emplacement réservé C2 entre la rue Arthur Young et le giratoire de Montferrier-sur-Lez, cette réserve
n’étant plus nécessaire compte tenu du tracé validé de la ligne 5 du tramway.

Modification n°13 : HOPITAUX-FACULTES - rue des Brusses – rue Maurice Chauvet : extension
du secteur 2U1-1bw afin d’harmoniser les hauteurs autorisées sur le secteur.

Les modifications de forme

Modification n°14 : REGLEMENT – Article 12 : adaptation des dispositions relatives au
stationnement afin de clarifier les exigences en matière d’application du droit des sols.

Modification n°15 : REGLEMENT – Zone 4U1 : correction d’une erreur matérielle à l’article 2.

Modification n°16 : REGLEMENT – Zones 1AU, 2AU, 3AU, 7AU, 8AU et 10AU : correction d’un
oubli matériel de rédaction à l’article 3

2 – Déroulement de la procédure

Conformément à la Charte de gouvernance du PLU, le Conseil municipal de la Ville de Montpellier a
émis,  par  délibération  n°V2019-070  en  date  du  27  mars  2019,  un  avis  favorable  sur  le  projet  de
modification n°13 du PLU.

Le  projet  de  modification  n°13  du  PLU  ayant  pour  effet  de  modifier  les  règles  d’urbanisme
spécifiquement applicables aux Zones d’Aménagement Concerté (ZAC) Restanque, Hippocrate, Coteau,
Ovalie, Port Marianne – Jacques Cœur et Port Marianne – Jardins de la Lironde, créées à l’initiative de la
Ville de Montpellier, l’avis de celle-ci a été sollicité au titre de l’article L.153-39 du Code de l’urbanisme.
Par délibération V2019-071 en date du 27 mars 2019, le Conseil municipal a émis un avis favorable.

Le projet  de modification n°13 du PLU de la  Ville  de Montpellier  a  été  notifié,  avant  ouverture de
l’enquête  publique,  aux  personnes  publiques  associées  mentionnées  à  l’article  L.132-7  du  Code  de
l’urbanisme  (Préfets  de  Région  et  de  Département,  aux  Présidents  du  Conseil  régional,  du  Conseil
départemental, de la Chambre de commerce et d’industrie de Montpellier, de la Chambre de métiers et de
la Chambre d’agriculture) ainsi qu’au Maire de la Ville de Montpellier conformément aux dispositions de
l’article L.153-40 du Code de l’urbanisme.

Par décision de la Mission Régionale d’Autorité environnementale n°MRAe 2019DKO225 en date du 29
août  2019,  le  projet  a  été  dispensé  d’évaluation  environnementale  après  examen  au  cas  par  cas  en
application de l’article R.104-28 du Code de l’urbanisme.

Par  arrêté  n°MAR2019-0232,  en  date  du  30  septembre  2019,  Monsieur  le  Président  de  Montpellier
Méditerranée Métropole a ordonné l’ouverture d’une enquête publique,  du 28/10/2019 au 28/11/2019
inclus, afin de recueillir les observations et propositions du public quant au projet de modification n°13
du PLU de Montpellier.

A l’issue de l’enquête publique, le Commissaire enquêteur désigné par Monsieur le Président du Tribunal
administratif a émis, dans le cadre de son rapport d’enquête et de ses conclusions motivées remis le 20
décembre 2019, un avis favorable sans réserve au projet de modification n°13 du PLU.
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En ce qui concerne les personnes publiques associées destinataires des dossiers de modification n°13 du
PLU     avant enquête publique, les avis suivants ont été exprimés :

- Par courrier du 30 juillet 2019, le Département de l’Hérault a émis un avis favorable sur le
projet de modification n°13 du PLU.

- Par  courrier  du  9  août  2019,  la  Préfecture  de  l’Hérault  -  Direction  Départementale  des
Territoires  et  de  la  Mer  (DDTM)  a  émis  deux  remarques  principales  sur  le  projet  de
modification n°13 : 
o une  première  remarque  concernant  la  rédaction  et  la  suppression  des  limitations  des

règles  de  hauteur  des  constructions,  invitant  en  particulier  à  compléter  le  dossier  de
modification  n°13  par  des  insertions  paysagères  démontrant  notamment  l’absence
d’impact négatif sur l’harmonie du paysage urbain et des vues lointaines depuis les points
hauts de la Ville et notamment de la place royale du Peyrou vers le littoral et les reliefs ; 

o une  remarque  concernant  la  prise  en  compte  de  la  réalisation  de  la  ligne  nouvelle
Montpellier-Perpignan (LNMP) en invitant Montpellier Méditerranée Métropole à faire
évoluer les règles d’urbanisme des zones concernées pour permettre les constructions,
installations,  dépôts  et  ouvrages  nécessaires  au  fonctionnement  et  à  l’exploitation  du
service public ferroviaire ainsi que les exhaussements et affouillements liés à ces travaux.

Il est à noter que Montpellier Méditerranée Métropole a répondu, par courrier en date du 18 octobre 2019,
à l’Etat et a versé cette réponse au dossier soumis à enquête publique. 

En ce qui  concerne les remarques  exprimées par le  public  durant  l’enquête publique,  6  observations
principales ont été formulées, soit qu’elles aient été inscrites sur l’un des registres d’enquête mis à sa
disposition à la Mairie de Montpellier et au siège de Montpellier Méditerranée Métropole, soit qu’elles
aient été adressées par courriel au Commissaire enquêteur.  Ces observations peuvent se résumer de la
manière suivante :

- une remarque consistant en une demande de classement de deux parcelles en zone 2U1-15w
(modification n°5).

- trois remarques concernant les impacts négatifs sur le patrimoine architectural, historique et
paysager qui seraient induits par les évolutions des règles de hauteur et en particulier, sur le
site du Parc à Ballons (modification n°1).

- une remarque concernant la protection du patrimoine arboré existant (modification n°13).
- enfin,  une remarque contestant  la  fiabilité  de la  méthodologie des  études d’inter-visibilité

permettant  d’établir  les  différentes  insertions  paysagères  liées  aux  suppressions  des
limitations des règles de hauteur. 

En outre, des remarques d’ordre général portant sur la procédure de consultation du dossier d’enquête
publique et sur l’orientation générale des modifications proposées ont été également formulées.

Chacune des observations formulées durant l’enquête publique a fait l’objet d’une analyse détaillée de la
part du Commissaire enquêteur et d’une réponse circonstanciée de la part de Montpellier Méditerranée
Métropole dans le cadre du mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse dressé par le Commissaire-
enquêteur.

Par conséquent, et conformément aux dispositions de l’article L.153-43 du Code de l’Urbanisme, il est
proposé d’amender le projet de modification n°13 du PLU de la Ville de Montpellier afin de tenir compte
des avis qui ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du Commissaire enquêteur
et, plus particulièrement, de répondre aux observations du public et à la remarque de l’Etat concernant les
impacts visuels induits par l’évolution des règles de hauteur, notamment sur le site du Parc à Ballons
(modification n°1). Dans cette perspective, Montpellier Méditerranée Métropole propose :

- de compléter le point de modification n°1 en fixant une hauteur maximale des constructions à
53 mètres sur le secteur 2U1-20w et par l’introduction d’une insertion paysagère démontrant
l’absence d’impact des évolutions projetées,

- de compléter les points de modification n°5 et 11 par des insertions paysagères démontrant
l’absence d’impact des évolutions projetées.

En conséquence, il est proposé au Conseil de bien vouloir :
- prendre acte du rapport et des conclusions du Commissaire enquêteur chargé de l’enquête publique
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relative à la modification n°13 du PLU de la Ville de Montpellier,
- approuver le dossier de modification n°13 du PLU de la Ville de Montpellier tel que modifié après
enquête publique,
- tenir le dossier de modification n°13 du PLU de la Ville de Montpellier approuvé à la disposition du
public  aux jours  et  heures  d’ouverture  des  bureaux au  public  du  siège  de  Montpellier  Méditerranée
Métropole et  de la  mairie  de Montpellier  et  de  procéder  aux mesures  réglementaires  de publicité  et
d’affichage conformément aux dispositions des articles R.153-20 et R.153-21 du Code de l’urbanisme,
- autoriser Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole, ou son représentant, à signer
tous document relatif à cette affaire. 

Il est demandé au Conseil de bien vouloir délibérer.

A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité des voix exprimées. 

Pour : 74 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prennent pas part au vote : 12 voix 
M. Renaud CALVAT, Mme Chantal CLARAC, Mme Carole DONADA, M. Pascal KRZYZANSKI, M. Max
LEVITA, M. Jean-Marc LUSSERT, M. Cyril MEUNIER, M. Eric PETIT, M. Philippe SAUREL, M. Jean-
Luc SAVY, M. Noël SEGURA, M. Sauveur TORTORICI.

Fait à Montpellier, le 07/02/20 

Pour extrait conforme, 
le Président

Philippe SAUREL

Publiée le : 17 février 2020
Accusé de réception – Ministère de l'intérieur

Acte Certifié exécutoire :
Réception en Préfecture : 

Liste des annexes transmises en préfecture:
- M2020-7 Delib MONTPELLIER.pdf

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent acte peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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Arrêté n° MAR2019-0260

Direction Projet et Planification Territoriale
Service urbanisme

Extrait du registre des 
Arrêtés de Montpellier
Méditerranée Métropole

Arrêté portant mise à jour du Plan Local
d'Urbanisme (PLU) de la Ville de

Montpellier

Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole,

- VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5211-9 et L. 5211-
10,

- VU le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.151-2, L.153-8, L.211-1 à L.211-7, L.332-
11-3, L.332-11-4, R.153-18, et les articles R.123-13 et R.123-14 dans leur rédaction en vigueur au
31 décembre 2015,

- VU le Code de l’Environnement et notamment l’article L.125-6,

- VU le PLU de la Ville de Montpellier approuvé le 02 mars 2006, mis à jour le 23 novembre 2006,
modifié le 21 décembre 2006, mis en compatibilité le 15 janvier 2007, mis en compatibilité le 30
avril 2007, mis à jour le 04 mai 2007, mis en compatibilité le 18 juin 2007, modifié le 25 juin 2007,
mis à jour le 20 juillet 2007, mis en compatibilité le 09 octobre 2007, mis à jour le 15 avril 2008,
modifié le 17 novembre 2008, mis à jour le 02 décembre 2008, modifiée le 22 juin 2009, mis à jour
le 10 juillet 2009, modifié le 29 mars 2010, mis à jour le 13 avril 2010, mis en compatibilité le 20
avril 2011, modifié le 09 mai 2011, mis à jour le 24 mai 2011, modifié le 25 juillet 2011, modifié le
07 novembre 2011, mis à jour le 09 janvier 2012, mis à jour le 17 juillet 2012, modifié le 23 juillet
2012, révisé le 01 octobre 2012, mis à jour le 14 mai 2013, modifié le 22 juillet 2013, mis à jour le
05 août 2013, mis en compatibilité le 28 août 2013, modifié le 17 février 2014, mis à jour le 03
juillet 2014, mis en compatibilité le 16 juillet 2014, modifié le 05 mars 2015, mis à jour le 23 avril
2015, mis en compatibilité le 18 mai 2015, modifié le 28 mai 2015, mis à jour le 30 septembre
2015, mis à jour le 03 novembre 2015, modifié le 29 mars 2017, mis à jour le 22 décembre 2017,
modifié le 29 mars 2018, mis en compatibilité le 22 mai 2018, mis à jour le 10 juillet 2018, mis à
jour le 03 septembre 2018, mise à jour le 22 octobre 2018, mis à jour le 22 mars 2019, modifié le 18
avril 2019,
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- VU le décret 2014-1605 du 23 décembre 2014 publié au journal officiel de 26 décembre 2014
portant  création,  à  compter  du  1er janvier  2015,  de  Montpellier  Méditerranée  Métropole  par
transformation de la Communauté d’Agglomération de Montpellier; 

-  VU  la délibération n°12196 du 15 avril 2014 relative à l’élection de M. Philippe SAUREL en
qualité de Président,

- VU la délibération n°12200 du 22 avril 2017 relative à l’élection de Mme Chantal MARION en
qualité de Vice-Présidente,

-  VU  l’arrêté  portant  délégation  de  fonction  à  Mme Chantal  MARION dans  les  domaines  de
Développement  économique  enseignement  supérieur  et  recherche,  innovation,  French  Tech
artisanat, Planification urbaine (SCoT, PLUi),

- VU la délibération n°M2019-404 du Conseil de Métropole en date du 23 juillet 2019 autorisant la
signature  d’une  convention  de  Projet  Urbain  Partenarial  (PUP)  entre  Montpellier  Méditerranée
Métropole et BOUYGUES IMMOBILIER SAS, au sein du secteur de PUP « Moulin des Sept Cans
– Petit Train » situé entre la rue Charles Perrault et les avenues du Petit Train et Albert Dubout à
Montpellier,

- VU le périmètre de PUP annexé à la convention signée le 6 septembre 2019 entre Montpellier
Méditerranée Métropole et BOUYGUES IMMOBILIER SAS,

-  VU  la  délibération  n°M2019-485  du  Conseil  de  Métropole  en  date  du  30  septembre  2019
autorisant  la  signature  d’une  convention  de  Projet  Urbain  Partenarial  (PUP)  entre  Montpellier
Méditerranée Métropole et la SARL SUN LODGE pour l’opération sise 1572 rue de Bugarel à
Montpellier,

- VU le périmètre de PUP concernant l’opération sise 1572 rue de Bugarel à Montpellier, annexé à
la convention signée le 14 novembre 2019 entre Montpellier Méditerranée Métropole et la SARL
SUN LODGE,

ARRETE

ARTICLE 1 :  Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la Ville de Montpellier est mis à jour pour
reporter en annexe les périmètres des Projets Urbains Partenariaux (PUP) susvisés.

ARTICLE 2     : Le PLU mis à jour est tenu à la disposition du public en mairie de Montpellier à la
Direction de l’Urbanisme Appliqué (1, place Georges Frêche - 34267 MONTPELLIER) ainsi qu’au
siège de Montpellier Méditerranée Métropole à la Direction Projet et Planification Territoriale (50,
place Zeus 34961 MONTPELLIER), aux jours et heures d’ouverture habituels.

ARTICLE 3     : Une copie du présent arrêté sera affichée pendant un mois au siège de Montpellier
Méditerranée Métropole ainsi qu’en mairie de Montpellier. 

ARTICLE 4     : Une copie du présent arrêté est adressée à Monsieur le Préfet de l’Hérault.

Page 2 sur 3 



Arrêté n° MAR2019-0260

ARTICLE  5     : Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Métropole  et  Monsieur  le
Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Montpellier  sont  respectivement  chargés  de
l’exécution du présent arrêté.

Montpellier, le 11 déc. 2019

Signé. 
Madame la Vice-Présidente déléguée
Chantal MARION

Publiée le : 11/12/19
Accusé de réception – Ministère de l’intérieur
034-243400017-20190101-111108-AR-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi Préfecture : 11/12/19 
Réception en Préfecture : 11/12/19 
Notifié le : 
Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent arrêté peut faire 
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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Arrêté n° MAR2019-0255

Direction Projet et Planification Territoriale
Service urbanisme

Extrait du registre des 
Arrêtés de Montpellier
Méditerranée Métropole

Arrêté portant mise à jour du Plan Local
d'Urbanisme (PLU) de la Ville de

Montpellier

Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole,

- VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5211-9 et L. 5211-
10,

- VU le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.151-2, L.153-8, L.211-1 à L.211-7, L.332-
11-3, L.332-11-4, R.153-18, et les articles R.123-13 et R.123-14 dans leur rédaction en vigueur au
31 décembre 2015,

- VU le Code de l’Environnement et notamment l’article L.125-6,

- VU le PLU de la Ville de Montpellier approuvé le 02 mars 2006, mis à jour le 23 novembre 2006,
modifié le 21 décembre 2006, mis en compatibilité le 15 janvier 2007, mis en compatibilité le 30
avril 2007, mis à jour le 04 mai 2007, mis en compatibilité le 18 juin 2007, modifié le 25 juin 2007,
mis à jour le 20 juillet 2007, mis en compatibilité le 09 octobre 2007, mis à jour le 15 avril 2008,
modifié le 17 novembre 2008, mis à jour le 02 décembre 2008, modifiée le 22 juin 2009, mis à jour
le 10 juillet 2009, modifié le 29 mars 2010, mis à jour le 13 avril 2010, mis en compatibilité le 20
avril 2011, modifié le 09 mai 2011, mis à jour le 24 mai 2011, modifié le 25 juillet 2011, modifié le
07 novembre 2011, mis à jour le 09 janvier 2012, mis à jour le 17 juillet 2012, modifié le 23 juillet
2012, révisé le 01 octobre 2012, mis à jour le 14 mai 2013, modifié le 22 juillet 2013, mis à jour le
05 août 2013, mis en compatibilité le 28 août 2013, modifié le 17 février 2014, mis à jour le 03
juillet 2014, mis en compatibilité le 16 juillet 2014, modifié le 05 mars 2015, mis à jour le 23 avril
2015, mis en compatibilité le 18 mai 2015, modifié le 28 mai 2015, mis à jour le 30 septembre
2015, mis à jour le 03 novembre 2015, modifié le 29 mars 2017, mis à jour le 22 décembre 2017,
modifié le 29 mars 2018, mis en compatibilité le 22 mai 2018, mis à jour le 10 juillet 2018, mis à
jour le 03 septembre 2018, mise à jour le 22 octobre 2018, mis à jour le 22 mars 2019, modifié le 18
avril 2019,

- VU le décret 2014-1605 du 23 décembre 2014 publié au journal officiel de 26 décembre 2014
portant  création,  à  compter  du  1er janvier  2015,  de  Montpellier  Méditerranée  Métropole  par
transformation de la Communauté d’Agglomération de Montpellier,

- VU la délibération du Conseil n°12196 en date du 15 avril 2014 relative à l'élection de Monsieur
Philippe SAUREL en qualité de Président,
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- VU la délibération n°12200 du 22 avril 2017 relative à l’élection de Mme Chantal MARION en
qualité de Vice-Présidente,

-  VU  l’arrêté  portant  délégation  de  fonction  à  Mme Chantal MARION  dans  les  domaines  de
Développement  économique  enseignement  supérieur  et  recherche,  innovation,  French  Tech
artisanat, Planification urbaine (SCoT, PLUi),

-  VU l’arrêté préfectoral en date du 14 octobre 2019 portant inscription au titre des monuments
historiques de l’Institut de Botanique (extension de protection du Jardin des Plantes), situé 163 rue
Auguste Broussonnet à Montpellier, dans sa totalité,

-  VU l’arrêté préfectoral en date du 14 octobre 2019 portant inscription au titre des monuments
historiques des geôles des martyrs de la Résistance dans l’ancienne caserne de Lauwe, situées 4 rue
du 81e Régiment d’Infanterie à Montpellier, dans leur totalité.

A R R E T E

ARTICLE 1 :  Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la Ville de Montpellier est mis à jour pour
reporter en annexe les monuments historiques susvisés.

ARTICLE 2     : Le PLU mis à jour est tenu à la disposition du public en mairie de Montpellier à la
Direction de l’Urbanisme Appliqué (1, place Georges Frêche - 34267 MONTPELLIER) ainsi qu’au
siège de Montpellier Méditerranée Métropole à la Direction Projet et Planification Territoriale (50,
place Zeus 34961 MONTPELLIER), aux jours et heures d’ouverture habituels.

ARTICLE 3     : Une copie du présent arrêté sera affichée pendant un mois au siège de Montpellier
Méditerranée Métropole ainsi qu’en mairie de Montpellier. 

ARTICLE 4     : Une copie du présent arrêté est adressée à Monsieur le Préfet de l’Hérault.

ARTICLE  5     : Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Métropole  et  Monsieur  le
Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Montpellier  sont  respectivement  chargés  de
l’exécution du présent arrêté.

Montpellier, le 11 déc. 2019

Signé. 
Madame la Vice-Présidente déléguée
Chantal MARION

Publiée le : 11/12/19
Accusé de réception – Ministère de l’intérieur
034-243400017-20190101-110792-AR-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi Préfecture : 11/12/19 
Réception en Préfecture : 11/12/19 
Notifié le : 
Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent arrêté peut faire 
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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Arrêté n° MAR2019-0223

Direction Projet et Planification Territoriale
Service urbanisme

Extrait du registre des 
Arrêtés de Montpellier
Méditerranée Métropole

Arrêté portant mise à jour du Plan Local
d'Urbanisme (PLU) de la Ville de

Montpellier

Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole,

- VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5211-9 et L. 5211-
10 ;

- VU le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.151-2, L.153-8, L.211-1 à L.211-7, L.332-
11-3, L.332-11-4, R.153-18, et les articles R.123-13 et R.123-14 dans leur rédaction en vigueur au
31 décembre 2015;

- VU le Code de l’Environnement et notamment l’article L.125-6;

- VU le PLU de la Ville de Montpellier approuvé le 02 mars 2006, mis à jour le 23 novembre 2006,
modifié le 21 décembre 2006, mis en compatibilité le 15 janvier 2007, mis en compatibilité le 30
avril 2007, mis à jour le 04 mai 2007, mis en compatibilité le 18 juin 2007, modifié le 25 juin 2007,
mis à jour le 20 juillet 2007, mis en compatibilité le 09 octobre 2007, mis à jour le 15 avril 2008,
modifié le 17 novembre 2008, mis à jour le 02 décembre 2008, modifiée le 22 juin 2009, mis à jour
le 10 juillet 2009, modifié le 29 mars 2010, mis à jour le 13 avril 2010, mis en compatibilité le 20
avril 2011, modifié le 09 mai 2011, mis à jour le 24 mai 2011, modifié le 25 juillet 2011, modifié le
07 novembre 2011, mis à jour le 09 janvier 2012, mis à jour le 17 juillet 2012, modifié le 23 juillet
2012, révisé le 01 octobre 2012, mis à jour le 14 mai 2013, modifié le 22 juillet 2013, mis à jour le
05 août 2013, mis en compatibilité le 28 août 2013, modifié le 17 février 2014, mis à jour le 03
juillet 2014, mis en compatibilité le 16 juillet 2014, modifié le 05 mars 2015, mis à jour le 23 avril
2015, mis en compatibilité le 18 mai 2015, modifié le 28 mai 2015, mis à jour le 30 septembre
2015, mis à jour le 03 novembre 2015, modifié le 29 mars 2017, mis à jour le 22 décembre 2017,
modifié le 29 mars 2018, mis en compatibilité le 22 mai 2018, mis à jour le 10 juillet 2018, mis à
jour le 03 septembre 2018, mise à jour le 22 octobre 2018, mis à jour le 22 mars 2019, modifié le 18
avril 2019 ;

- VU le décret 2014-1605 du 23 décembre 2014 publié au journal officiel de 26 décembre 2014
portant  création,  à  compter  du  1er janvier  2015,  de  Montpellier  Méditerranée  Métropole  par
transformation de la Communauté d’Agglomération de Montpellier; 
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-  VU  la délibération n°12196 du 15 avril 2014 relative à l’élection de M. Philippe SAUREL en
qualité de Président;

- VU la délibération n°12200 du 22 avril 2017 relative à l’élection de Mme Chantal MARION en
qualité de Vice-Présidente;

-  VU  l’arrêté  portant  délégation  de  fonction  à  Mme Chantal  MARION dans  les  domaines  de
Développement  économique  enseignement  supérieur  et  recherche,  innovation,  French  Tech
artisanat, Planification urbaine (SCoT, PLUi);

- VU la caducité du périmètre d’étude « Près d’Arènes », créé par délibération du Conseil municipal
de la Ville de Montpellier n°44 du 30 mars 2006 ;

-  VU la caducité du périmètre d’étude « secteur de l’Ecole d’Application de l’Infanterie (EAI) »,
créé par délibération du Conseil municipal de la Ville de Montpellier n°2008/617 du 22 décembre
2008 ;

-  VU la  caducité  du  périmètre  d’étude  « secteur  Campus »,  créé  par  délibération  du  Conseil
municipal de la Ville de Montpellier n°2009/8 du 9 février 2009 ;

- VU la délibération n°M2019-107 du Conseil de Métropole en date du 22 mars 2019, instaurant un
périmètre d’étude sur le « Secteur Sud Comédie / Sud Gare » au titre de l’article L.424-1 du Code
de l’Urbanisme ;

-  VU la délibération n°V2019-164 du Conseil municipal de la Ville de Montpellier en date du 12
juin 2019 instaurant un périmètre d’étude sur le secteur « Opération Campus » au titre de l’article
L.424-1 du Code de l’Urbanisme ;

- VU la délibération n°V2019-165 du Conseil municipal de la Ville de de Montpellier en date du 12
juin 2019 instaurant un périmètre d’étude sur le secteur « Pôle d'échanges urbains du Pic Saint
Loup » au titre de l’article L.424-1 du Code de l’Urbanisme ;

- VU la caducité du périmètre d’étude « Poutingon », créé par délibération du Conseil municipal de
la Ville de Montpellier n°2009/219 du 22 juin 2009 ;

- VU la caducité du périmètre d’étude « Blanquette - Thomassy – Plan des Quatre Seigneurs », créé
par délibération du Conseil municipal de la Ville de Montpellier n°2009/220 du 22 juin 2009 ;

-  VU la caducité du périmètre d’étude « Ligne 4 du tramway », créé par délibération du Conseil
d’Agglomération n°8945 du 3 juillet 2009 ;

-  VU la caducité du périmètre d’étude « Mosson sud – tour d’Assas », créé par délibération du
Conseil municipal de la Ville de Montpellier n°2009/306 du 27 juillet 2009 ;

- VU la délibération n°V2019-312 du Conseil municipal de la Ville de de Montpellier en date du 27
septembre 2019 instaurant un périmètre d’étude sur le secteur « Poutingon » au titre de l’article
L.424-1 du Code de l’Urbanisme ;

ARRETE

ARTICLE 1 :  Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la Ville de Montpellier est mis à jour pour
reporter en annexe les périmètres de prise en considération d'un projet d'aménagement susvisés.

ARTICLE 2     : Le PLU mis à jour est tenu à la disposition du public en mairie de Montpellier à la
Direction de l’Urbanisme Appliqué (1, place Georges Frêche - 34267 MONTPELLIER) ainsi qu’au
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siège de Montpellier Méditerranée Métropole à la Direction Projet et Planification Territoriale (50,
place Zeus 34961 MONTPELLIER), aux jours et heures d’ouverture habituels.

ARTICLE 3     : Une copie du présent arrêté sera affichée pendant un mois au siège de Montpellier
Méditerranée Métropole ainsi qu’en mairie de Montpellier. 

ARTICLE 4     : Une copie du présent arrêté est adressée à Monsieur le Préfet de l’Hérault.

ARTICLE  5     : Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Métropole  et  Monsieur  le
Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Montpellier  sont  respectivement  chargés  de
l’exécution du présent arrêté.

Montpellier, le 11 déc. 2019

Signé. 
Madame la Vice-Présidente déléguée
Chantal MARION

Publiée le : 11/12/19
Accusé de réception – Ministère de l’intérieur
034-243400017-20190101-99336-AR-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi Préfecture : 11/12/19 
Réception en Préfecture : 11/12/19 
Notifié le : 
Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent arrêté peut faire 
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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Arrêté n° MAR2019-0222

Direction Projet et Planification Territoriale
Service urbanisme

Extrait du registre des 
Arrêtés de Montpellier
Méditerranée Métropole

Arrêté portant mise à jour du Plan Local
d'Urbanisme (PLU) de la Ville de

Montpellier

Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole,

-  VU le  Code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  L.5211-9  et  
L. 5211-10.

- VU le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.151-2, L.153-8, L.211-1 à L.211-7, L.332-
11-3, L.332-11-4, R.153-18, et les articles R.123-13 et R.123-14 dans leur rédaction en vigueur au
31 décembre 2015;

- VU le Code de l’Environnement et notamment l’article L.125-6;

- VU le PLU de la Ville de Montpellier approuvé le 02 mars 2006, mis à jour le 23 novembre 2006,
modifié le 21 décembre 2006, mis en compatibilité le 15 janvier 2007, mis en compatibilité le 30
avril 2007, mis à jour le 04 mai 2007, mis en compatibilité le 18 juin 2007, modifié le 25 juin 2007,
mis à jour le 20 juillet 2007, mis en compatibilité le 09 octobre 2007, mis à jour le 15 avril 2008,
modifié le 17 novembre 2008, mis à jour le 02 décembre 2008, modifiée le 22 juin 2009, mis à jour
le 10 juillet 2009, modifié le 29 mars 2010, mis à jour le 13 avril 2010, mis en compatibilité le 20
avril 2011, modifié le 09 mai 2011, mis à jour le 24 mai 2011, modifié le 25 juillet 2011, modifié le
07 novembre 2011, mis à jour le 09 janvier 2012, mis à jour le 17 juillet 2012, modifié le 23 juillet
2012, révisé le 01 octobre 2012, mis à jour le 14 mai 2013, modifié le 22 juillet 2013, mis à jour le
05 août 2013, mis en compatibilité le 28 août 2013, modifié le 17 février 2014, mis à jour le 03
juillet 2014, mis en compatibilité le 16 juillet 2014, modifié le 05 mars 2015, mis à jour le 23 avril
2015, mis en compatibilité le 18 mai 2015, modifié le 28 mai 2015, mis à jour le 30 septembre
2015, mis à jour le 03 novembre 2015, modifié le 29 mars 2017, mis à jour le 22 décembre 2017,
modifié le 29 mars 2018, mis en compatibilité le 22 mai 2018, mis à jour le 10 juillet 2018, mis à
jour le 03 septembre 2018, mise à jour le 22 octobre 2018, mis à jour le 22 mars 2019, modifié le 18
avril 2019 ;

- VU le décret 2014-1605 du 23 décembre 2014 publié au journal officiel de 26 décembre 2014
portant  création,  à  compter  du  1er janvier  2015,  de  Montpellier  Méditerranée  Métropole  par
transformation de la Communauté d’Agglomération de Montpellier; 

-  VU  la délibération n°12196 du 15 avril 2014 relative à l’élection de M. Philippe SAUREL en
qualité de Président;
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- VU la délibération n°12200 du 22 avril 2017 relative à l’élection de Mme Chantal MARION en
qualité de Vice-Présidente;

-  VU  l’arrêté  portant  délégation  de  fonction  à  Mme Chantal MARION  dans  les  domaines  de
Développement  économique  enseignement  supérieur  et  recherche,  innovation,  French  Tech
artisanat, Planification urbaine (SCoT, PLUi);

- VU la délibération n°14961 du Conseil de Métropole en date du 2 novembre 2017 renommant la
ZAC « OZ 1 » en ZAC « Cambacérès » ;

-  VU la délibération n°V2018-425 du Conseil municipal de Montpellier en date du 28 novembre
2018 approuvant le dossier de création de la ZAC « Beausoleil » ;

-  VU la délibération n°V2018-480 du Conseil municipal de Montpellier en date du 19 décembre
2018 supprimant la ZAC « La Fontaine » ;

- VU la délibération n°V2019-002 du Conseil municipal de Montpellier en date du 6 février 2019
approuvant le dossier de réalisation de la ZAC « République ».

A R R E T E

ARTICLE 1 :  Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la ville de Montpellier est mis à jour pour
reporter en annexe les évolutions relatives aux Zones d’aménagement concerté (ZAC) susvisées,

ARTICLE 2     : Le PLU mis à jour est tenu à la disposition du public en mairie de Montpellier à la
Direction de l’Urbanisme Appliqué (1, place Georges Frêche - 34267 MONTPELLIER) ainsi qu’au
siège de Montpellier Méditerranée Métropole à la Direction Projet et Planification Territoriale (50,
place Zeus 34961 MONTPELLIER), aux jours et heures d’ouverture habituels.

ARTICLE 3     : Une copie du présent arrêté sera affichée pendant un mois au siège de Montpellier
Méditerranée Métropole ainsi qu’en Mairie de Montpellier. 

ARTICLE 4     : Une copie du présent arrêté est adressée à Monsieur le Préfet de l’Hérault.

ARTICLE  5     : Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Métropole  et  Monsieur  le
Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Montpellier  sont  respectivement  chargés  de
l’exécution du présent arrêté.

Montpellier, le 4 sept. 2019

Signé. 
Madame la Vice-Présidente déléguée
Chantal MARION

Publiée le : 04/09/19
Accusé de réception – Ministère de l’intérieur
034-243400017-20190101-99306-AR-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi Préfecture : 04/09/19 
Réception en Préfecture : 04/09/19 
Notifié le : 
Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent arrêté peut faire 
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal 
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administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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Direction Projet et Planification Territoriale
Service urbanisme

Extrait du registre des 
Arrêtés de Montpellier
Méditerranée Métropole

Arrêté portant mise à jour du Plan Local
d'Urbanisme (PLU) de la Ville de

Montpellier

Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole,

-  VU le  Code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  L.  5211-9  et  
L. 5211-10.

- VU le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.151-2, L.153-8, L.211-1 à L.211-7, L.332-
11-3, L.332-11-4, R.153-18, et les articles R.123-13 et R.123-14 dans leur rédaction en vigueur au
31 décembre 2015;

- VU le Code de l’Environnement et notamment l’article L.125-6;

- VU le PLU de la Ville de Montpellier approuvé le 02 mars 2006, mis à jour le 23 novembre 2006,
modifié le 21 décembre 2006, mis en compatibilité le 15 janvier 2007, mis en compatibilité le 30
avril 2007, mis à jour le 04 mai 2007, mis en compatibilité le 18 juin 2007, modifié le 25 juin 2007,
mis à jour le 20 juillet 2007, mis en compatibilité le 09 octobre 2007, mis à jour le 15 avril 2008,
modifié le 17 novembre 2008, mis à jour le 02 décembre 2008, modifiée le 22 juin 2009, mis à jour
le 10 juillet 2009, modifié le 29 mars 2010, mis à jour le 13 avril 2010, mis en compatibilité le 20
avril 2011, modifié le 09 mai 2011, mis à jour le 24 mai 2011, modifié le 25 juillet 2011, modifié le
07 novembre 2011, mis à jour le 09 janvier 2012, mis à jour le 17 juillet 2012, modifié le 23 juillet
2012, révisé le 01 octobre 2012, mis à jour le 14 mai 2013, modifié le 22 juillet 2013, mis à jour le
05 août 2013, mis en compatibilité le 28 août 2013, modifié le 17 février 2014, mis à jour le 03
juillet 2014, mis en compatibilité le 16 juillet 2014, modifié le 05 mars 2015, mis à jour le 23 avril
2015, mis en compatibilité le 18 mai 2015, modifié le 28 mai 2015, mis à jour le 30 septembre
2015, mis à jour le 03 novembre 2015, modifié le 29 mars 2017, mis à jour le 22 décembre 2017,
modifié le 29 mars 2018, mis en compatibilité le 22 mai 2018, mis à jour le 10 juillet 2018, mis à
jour le 03 septembre 2018, mise à jour le 22 octobre 2018, mis à jour le 22 mars 2019, modifié le 18
avril 2019 ;

- VU le décret 2014-1605 du 23 décembre 2014 publié au journal officiel de 26 décembre 2014
portant  création,  à  compter  du  1er janvier  2015,  de  Montpellier  Méditerranée  Métropole  par
transformation de la Communauté d’Agglomération de Montpellier; 

-  VU  la délibération n°12196 du 15 avril 2014 relative à l’élection de M. Philippe SAUREL en
qualité de Président;
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- VU la délibération n°12200 du 22 avril 2017 relative à l’élection de Mme Chantal MARION en
qualité de Vice-Présidente;

-  VU  l’arrêté  portant  délégation  de  fonction  à  Mme  Chantal MARION  dans  les  domaines  de
Développement  économique  enseignement  supérieur  et  recherche,  innovation,  French  Tech
artisanat, Planification urbaine (SCoT, PLUi);

-  VU la  délibération  n°M2018-440  du  Conseil  de  Métropole  en  date  du  20  septembre  2018
autorisant  la  signature  d’une  convention  de  Projet  Urbain  Partenarial  (PUP)  entre  Montpellier
Méditerranée Métropole, la SA3M et la société HELENIS, pour l’opération « Namasté » située rue
Luis Barragan dans le quartier de la Pompignane ;

- VU le périmètre de PUP de l’opération « Namasté », annexé à la convention signée le 11 octobre
2018 entre Montpellier Méditerranée Métropole, la SA3M et la société HELENIS ;

- VU la délibération n°M2018-528 du Conseil de Métropole en date du 18 octobre 2018 autorisant
la signature d’une convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) entre Montpellier Méditerranée
Métropole, la SA3M et les sociétés SNC PALMER PLAGE et SCI PALMER MONTPELLIER sur
le secteur « Pinville Nord- Plateau de la Pompignane » ;

- VU le périmètre de PUP sur le secteur « Pinville Nord- Plateau de la Pompignane », annexé à la
convention signée le 26 novembre 2018 entre Montpellier Méditerranée Métropole, la SA3M et les
sociétés SNC PALMER PLAGE et SCI PALMER MONTPELLIER ;

-  VU la  délibération  n°M2018-708  du  Conseil  de  Métropole  en  date  du  21  décembre  2018
autorisant  la  signature  d’une  convention  PUP  entre  Montpellier  Méditerranée  Métropole  et
SOGEPROM SUD REALISATIONS (PRAGMA) sur  l’opération  de  construction  située  rue  du
Guesclin ;

-  VU le  périmètre  de PUP sur  l’opération  de construction située  rue du Guesclin,  annexé à  la
convention signée le 1er février 2019 entre Montpellier Méditerranée Métropole et SOGEPROM
SUD REALISATIONS (PRAGMA) ;

- VU la délibération n°M2019-241 du Conseil de Métropole en date du 23 mai 2019 autorisant la
signature  d’une  convention  PUP entre  Montpellier  Méditerranée  Métropole  et  la  SCCV  LES
TERRASSES DES GREZES, pour une opération située impasse des Grèzes ;

- VU le périmètre de PUP sur l’opération située impasse des Grèzes, annexé à la convention signée
le  7 juin  2019 entre  Montpellier  Méditerranée  Métropole  et  la  SCCV LES TERRASSES DES
GREZES.

A R R E T E

ARTICLE 1 :  Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la ville de Montpellier est mis à jour pour
reporter en annexe les périmètres des Projets Urbains Partenariaux (PUP) susvisés.

ARTICLE 2     : Le PLU mis à jour est tenu à la disposition du public en mairie de Montpellier à la
Direction de l’Urbanisme Appliqué (1, place Georges Frêche - 34267 MONTPELLIER) ainsi qu’au
siège de Montpellier Méditerranée Métropole à la Direction Projet et Planification Territoriale (50,
place Zeus 34961 MONTPELLIER), aux jours et heures d’ouverture habituels.

ARTICLE 3     : Une copie du présent arrêté sera affichée pendant un mois au siège de Montpellier
Méditerranée Métropole ainsi qu’en Mairie de Montpellier. 

ARTICLE 4     : Une copie du présent arrêté est adressée à Monsieur le Préfet de l’Hérault.
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ARTICLE  5     : Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Métropole  et  Monsieur  le
Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Montpellier  sont  respectivement  chargés  de
l’exécution du présent arrêté.

Montpellier, le 4 sept. 2019

Signé. 
Madame la Vice-Présidente déléguée
Chantal MARION

Publiée le : 04/09/19
Accusé de réception – Ministère de l’intérieur
034-243400017-20190101-99266-AR-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi Préfecture : 04/09/19 
Réception en Préfecture : 04/09/19 
Notifié le : 
Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent arrêté peut faire 
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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Délibération n°M2019-170

Séance ordinaire du jeudi 18 avril 2019

L’an  deux  mille-dix-neuf  et  le  dix  huit  avril,  les  membres  du
Conseil de Métropole, légalement convoqués, se sont assemblés
au lieu ordinaire des séances, Salle du Conseil, sous la présidence
de Monsieur Philippe SAUREL.

Extrait  du  registre  des
délibérations  de  Montpellier
Méditerranée Métropole

Planification  et  aménagement
durables du territoire, foncier

Nombre de membres en exercice : 92

Présents :
Fabien  ABERT,  Lorraine  ACQUIER,  Jean-Marc  ALAUZET,
Jean-François  AUDRIN,  Guy  BARRAL,  Valérie  BARTHAS-
ORSAL, Maud BODKIN,  Pierre  BONNAL, Thierry  BREYSSE,
Anne BRISSAUD, Renaud CALVAT, Michelle CASSAR, Gérard
CASTRE, Chantal CLARAC, Robert COTTE, Christophe COUR,
Jean-Luc COUSQUER, Perla DANAN, Catherine DARDE, Titina
DASYLVA, Véronique DEMON, Thierry DEWINTRE, Jean-Marc
DI  RUGGIERO,  Jacques  DOMERGUE,  Michèle  DRAY-
FITOUSSI,  Abdi  EL KANDOUSSI,  Mylène FOURCADE, Jean-
Noël  FOURCADE,  Michel  FRAYSSE,  Jackie  GALABRUN-
BOULBES, Isabelle GIANIEL, Isabelle GUIRAUD, Clare HART,
Régine ILLAIRE, Claire JABADO, Stéphanie JANNIN, Laurent
JAOUL, Sonia KERANGUEVEN, Pascal KRZYZANSKI, Gérard
LANNELONGUE, Alex LARUE, Max LEVITA, Chantal LÉVY-
RAMEAU,  Eliane  LLORET,  Jean-Marc  LUSSERT,  Mustapha
MAJDOUL,  Jérémie  MALEK,  Chantal  MARION,  Isabelle
MARSALA,  Jean-Luc  MEISSONNIER,  Béatrice  MICHEL,
Patricia  MIRALLES,  Jean-Pierre  MOURE,  Marie-Christine
PANOS, Eric PASTOR, Véronique PEREZ, Thierry QUILES, Joël
RAYMOND,  René  REVOL,  Jean-Pierre  RICO,  Henri
ROUILLEAULT,  Brigitte  ROUSSEL-GALIANA,  Marie-Hélène
SANTARELLI,  Philippe  SAUREL,  Jean-Luc  SAVY,  Noël
SEGURA,  Sauveur  TORTORICI,  Isabelle  TOUZARD,  Bernard
TRAVIER, Annie YAGUE, Rabii YOUSSOUS. Paloma PERVENT,
suppléante de Roger CAIZERGUES .

Absents ayant voté par procuration en application des articles 
L  2121-20  et  L  5211-1  du  Code  général  des  collectivités
territoriales :
Rosy  BUONO,  Henri  de  VERBIZIER,  Aline  DESTAILLATS,
Pierre  DUDIEUZERE,  Julie  FRÊCHE,  Jean-Pierre  GRAND,
Hervé  MARTIN,  Caroline  NAVARRE,  Gilbert  PASTOR,  Eric
PENSO, Eric PETIT.

Absents / Excusés : 
Geniès  BALAZUN,  Sabria  BOUALLAGA,  Djamel  BOUMAAZ,
Carole  DONADA,  Audrey  LLEDO,  Cyril  MEUNIER,  Arnaud
MOYNIER, Yvon PELLET, Joël VERA
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Délibération n°M2019-170

Planification et aménagement durables du territoire, foncier - Ville de Montpellier
- Modification n°12 du Plan Local d'Urbanisme - Approbation

Madame Chantal MARION, Vice-Présidente, rapporte :

La maîtrise du développement de la Ville de Montpellier et des projets urbains qu’elle implique en matière
d’urbanisme, rendent les adaptations du Plan Local d’Urbanisme (PLU) fréquentes et nécessaires. C’est dans
ce  contexte  que  le  projet  de  modification  n°12  du  PLU  de  la  Ville  de  Montpellier  a  été  engagé,
conformément aux dispositions du Code de l’urbanisme, par arrêté n°MAR2018-0101 en date du 21 mars
2018. Ce projet intègre des modifications de fond et de forme visant notamment :
- l’intégration au document de dispositions réglementaires et conservatoires relatives à l’aménagement des
quartiers  existants  de  la  Ville  de  Montpellier  et  d’opérations  d’urbanisme  nouvelles  ou  en  cours  de
réalisation  (ZAC,  création  de  nouveaux  secteurs  de  zone,  création,  modification  ou  suppression
d’emplacements réservés pour équipements publics d’infrastructure et de superstructure…) ;
- le complément et l’adaptation du règlement du PLU aux projets de construction en cours ou envisagés à
court et moyen termes ;
- des corrections de forme relatives notamment à des erreurs ou omissions matérielles constatées depuis la
dernière modification du PLU et concernant les divers documents qui le composent.

1 – Modifications du PLU

Les modifications de fond

Modification  n°1 :  HOPITAUX  FACULTES  -  Avenue  du  Père  Soulas  -  Institut  médico-éducatif
(IME) : classement  en  zone  d'unités  foncières  institutionnelles  3U1-1bw de  la  parcelle  de  l'IME pour
permettre le développement de l’établissement.

Modification n°2 : PLAN DES QUATRE SEIGNEURS - Rue de la Thériaque : classement en secteur de
zone 4U1-1e de la totalité de l’unité foncière de l’IDRAC (école supérieure de commerce) pour permettre
l’extension de l’établissement.

Modification n°3 :  CENTRE -  ANTIGONE -  résidence  Port  Juvénal :  intégration  de  la  totalité  des
redents de la façade arrière de la résidence Port Juvénal (arcs nord et sud) dans l’emprise constructible de la
zone 1U4 afin de faciliter la gestion de ces espaces.

Modification  n°4 :  HOPITAUX  FACULTES  –  rue  de  la  Croix  Verte  –  Institut  du  Cancer  de
Montpellier  (ICM) :  création  d’un  secteur  de  hauteur  maximale  des  constructions  à  15  mètres  pour
permettre le développement de l’établissement.

Modification n°5 : CENTRE - GARES - ZAC Nouveau St Roch - rue Leenhardt  : augmentation des
hauteurs constructibles à l'intersection de la rue du Grand Saint Jean et de la rue Leenhardt (passage de
13,50 m à 19 m) afin d’améliorer la composition d’ensemble du carrefour.

Modification n°6 : PLAN DES 4 SEIGNEURS – rue de l’Hortus - route de Mende : modification du
règlement  du  secteur  de  zone  1AU-2w  et  réduction  ponctuelle  de  l’emplacement  réservé  C2b  afin  de
favoriser les perspectives d’évolution de ce secteur prochainement desservi par la ligne 5 du tramway.

Modification  n°7 :  PRES  D'ARENES –  rue  de  Saint  Hilaire :  extension  du  secteur  2U1-8cw  pour
accompagner les mutations le long de la ligne 4 du tramway.

Modification n°8 : PRES D'ARENES - avenue de Palavas : extension ponctuelle du secteur 2U1-8cw afin
d’introduire de la mixité (logements) et de permettre le renouvellement urbain du secteur.

Modification n°9 : PRES D'ARENES – avenue du Docteur Fourcade : levée partielle de l’emplacement
réservé  N1 pour  l’ancien  autoroute  A9 sur  la  parcelle  DO n°51,  cet  emplacement  réservé  n’étant  plus
nécessaire à cet endroit.

Modification n°10 : HOPITAUX FACULTES - rue de Puech Villa : extension du secteur de zone 4U3-2
le long de la rue Puech Villa afin de favoriser le renouvellement urbain du secteur et  de permettre des
opérations de logements.
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Modification n°11 : CROIX D'ARGENT - Avenue Villeneuve d'Angoulême - rue Colucci : modification
de l’emplacement réservé C26 afin de permettre la desserte du secteur.

Modification n°12 : BEAUX ARTS - rue Henri Dunant-route de Mende : création d’un secteur de zone
1U2-7 afin de permettre la mutation d’un secteur à l’angle de deux axes majeurs.

Modification n°13 : PRES D’ARENES – Boulevard d’Orient – Avenue Albert Dubout : modification de
l’orientation d’aménagement et de programmation « Boulevard d’Orient » afin de prendre en compte les
récentes études sur la desserte du quartier.

Modification n°14 : PRES D'ARENES - ZAC de la Restanque : création d’un secteur de zone 2U1-15cw
rue de l'Industrie pour permettre la création d’un groupe scolaire, création d’un secteur d’activités 4U1-5cw
sur le secteur du Marché d’Intérêt National pour permettre l’accueil de la cuisine centrale, création d’un
secteur  de  zone  2U1-15cw entre  la  rue  Montesquieu  et  la  voie  ferrée  Sète-Tarascon pour  permettre  la
réalisation de programmes de logements, modifications, suppressions et créations d'emplacements réservés
pour prendre en compte les récentes évolutions du plan guide de la ZAC.

Modification n°15 : CROIX D'ARGENT - PAS DU LOUP - Avenue de Vanières - Quai Flora Tristan :
extension du secteur de zone 2U1-1f pour introduire une mixité fonctionnelle (logements).

Modification  n°16 :  MALBOSC  :  suppression  de  l’emplacement  réservé  R54  pour  groupe  scolaire,
l’équipement étant réalisé.

Modification n°17 : ESTANOVE - EAI : modification du règlement (articles 4 et 6) du secteur de zone
2U1-13 pour  prendre  en  compte  la  rétention  pluviale  à  l'échelle  de  l'opération  d'aménagement  et  pour
autoriser des saillies plus importantes sur le domaine public.

Modification n°18 : PAS DU LOUP - OVALIE - domaine de la Providence : évolutions réglementaires à
l’angle place de la Providence – avenue de Toulouse (extension du secteur de zone 7AU-1, création d’un
périmètre de hauteur à 27 m et d’une implantation obligatoire) et modification du règlement de la zone 7AU
(articles 6 et 7) afin de prendre en compte les évolutions programmatiques de la ZAC Ovalie ; suppression
de l’emplacement réservé C107 pour création de la place de la Providence, cet espace public étant réalisé.

Modification n°19 : PORT MARIANNE – Pompignane – rue de Salaison - rue de la Vieille Poste – rue
de Pinville : création de trois secteurs de zone 2U1-19, création d’un secteur de zone 4U2-4, création d’une
orientation  d’aménagement  et  de  programmation  « Plateau  de  la  Pompignane »  afin  de  permettre  le
renouvellement  urbain  du  secteur  et  l’introduction  d’une  mixité  fonctionnelle  (logements),  création  de
l’emplacement  réservé  C258  entre  la  rue  de  la  Vieille  Poste  et  la  rue  de  Pinville  et  élargissement  de
l’emplacement réservé C131 le long de la rue de la Vieille Poste afin d’améliorer les liaisons du secteur. 

Modification n°20 :  PORT MARIANNE – ZAC Port  Marianne -  Consuls  de Mer -  secteur 1U9  :
augmentation ponctuelle de la hauteur maximale des constructions sur deux secteurs de la ZAC (de 36,5 m à
41,5 m) et élargissement de l’emprise maximale des constructions sur le secteur de la rue des Sept Cans
(secteur de Projet Urbain Partenarial) pour prendre en compte les modifications mineures du plan de masse.

Modification  n°21 :  PORT MARIANNNE  –  ZAC  Port  Marianne  –  Parc  Marianne  -  Avenue  du
Mondial 98 - lotissement des Combelles : création d’une zone 1U10 couvrant les secteurs urbanisés de la
ZAC  et  le  secteur  compris  entre  l’avenue  Joan  Miro  et  l’avenue  du  Mas  Rouge,  modification  de
l'emplacement réservé C99, modification de l'orientation d’aménagement et de programmation « ZAC Parc
Marianne » et extension ponctuelle de la zone N, afin de prendre en compte les évolutions du plan guide de
la ZAC.

Modification n°22 : CENTRE – FIGUEROLLES – Avenue de la Liberté – rue Adam de Craponne :
création d’un secteur de zone 2U1-18 et d'une orientation d’aménagement et de programmation « Liberté –
Chaptal » afin d’orienter la mutation et le renouvellement urbain du secteur.

Modification n°23 :  CENTRE – ARCEAUX - avenue de la Gaillarde-rue de Louvain :  suppression
ponctuelle de l’emplacement réservé C31, l’élargissement de la voie n’étant plus nécessaire à cet endroit.
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Modification n°24 : MOSSON – Avenue des Moulins : modification de la règle de hauteur suppression de
l’indice b et création de deux secteurs de zone 2U1-12 et 2U1-17 sur le secteur de l’Ecole supérieure de
commerce afin d’optimiser le renouvellement urbain du site.

Modification n°25 : PORT MARIANNE – avenue Albert Einstein – rue de la Mogère : création d’un
secteur  de  zone  1AU-7w,  création  d’une  orientation  d’aménagement  et  de  programmation  « Einstein-
Grammont »  et  création  d’un  emplacement  réservé  C257  le  long  de  l’avenue  Albert  Einstein  pour
cheminement piéton afin de permettre la valorisation du secteur.

Modification  n°26 :  HOPITAUX-FACULTES  –  Place  de  la  Voie  Domitienne  –  avenue  du  Major
Flandre : réduction ponctuelle de l’emplacement réservé C145 afin d’améliorer les conditions de mutation
du bâti.

Modification n°27 : CENTRE – BOUTONNET – rue Crova – rue du Colonel Marchand : extension du
secteur de zone 3U1-4w afin d’ouvrir le secteur à la mixité (logements) et extension de la règle de mixité
sociale au secteur 3U1-4.

Modification n°28 : PORT MARIANNE – rue de la Mogère – avenue Albert Einstein – Montaubérou –
Condamine : suppression des emplacements réservés C5, C6, C51, C77, C79, C136 et C217 pour prendre
en compte de nouveaux scénarii de circulation sur le secteur.

Modification n°29 : HOPITAUX-FACULTES – Campus Saint-Priest : modification de l’emplacement
réservé C150 pour faciliter l’implantation d’un restaurant universitaire.
 
Les modifications de forme

Modification de forme : Article 12 : remplacement des mentions « logements sociaux aidés par l'Etat » par
« logements locatifs sociaux » pour prendre en compte la dénomination officielle du Code de la construction
et de l’habitation.

2 – Déroulement de la procédure

Conformément  aux  dispositions  du  Code  de  l’urbanisme  et  notamment  l’article  L.153-37,  le  projet  de
modification n°12 du PLU de la Ville de Montpellier a été engagé par un arrêté en date du 21 mars 2018.

Conformément à la Charte de gouvernance du PLU, le Conseil Municipal de la Ville de Montpellier a émis,
par délibération n°V2018-118 en date du 3 mai 2018, un avis favorable sur le projet de modification n°12 du
PLU.

Le projet  de modification n°12 du PLU a pour effet  de modifier les règles d’urbanisme spécifiquement
applicables aux Zones d’Aménagement Concerté (ZAC) Nouveau Saint-Roch, Restanque, Coteau, Ovalie,
EAI, Consuls de Mer et Parc Marianne, créées à l’initiative de la Ville de Montpellier. L’avis de celle-ci a été
sollicité  au  titre  de  l’article  L.153-39  du  Code  de  l’urbanisme.  Par  délibération  n°V2018-299  en  date
du 27 septembre 2018, le Conseil Municipal a émis un avis favorable.

Le projet de modification n°12 du PLU de la Ville de Montpellier a été notifié avant ouverture de l’enquête
publique aux Préfets de Région et de Département, au Président du Conseil régional, au Président du Conseil
départemental,  à la Chambre de commerce et d’industrie de Montpellier, à la Chambre de métiers, à la
Chambre  d’agriculture,  personnes  publiques  associées  mentionnées  à  l’article  L.  132-7  du  Code  de
l’urbanisme,  ainsi  qu’au  Maire  de  la  Ville  de  Montpellier  conformément  aux  dispositions
de l’article L.153 - 40 du Code de l’urbanisme.

Par  décision  de  la  Mission  Régionale  d’Autorité  environnementale  n°MRAe 2018 DKO 249  en  date
du 23 octobre 2018, le projet a été dispensé d’évaluation environnementale après examen au cas par cas en
application de l’article R.104-28 du Code de l’urbanisme.

Par  arrêté  n°MAR2018-0293,  en  date  du  10  décembre  2018,  Monsieur  le  Président  de  Montpellier
Méditerranée Métropole a ensuite soumis à enquête publique, du 2 janvier 2019 au 4 février 2019 inclus, le
projet de modification n°12 du PLU.
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A l’issue de l’enquête publique, le Commissaire enquêteur désigné par Monsieur le Président du Tribunal
administratif  a  émis,  dans  le  cadre  de  son  rapport  d’enquête  et  de  ses  conclusions  motivées  remis
le 28 février 2019 à Montpellier Méditerranée Métropole, un avis favorable au projet de modification n°12
du PLU.

En  ce  qui  concerne  les  personnes  publiques  destinataires  des  dossiers  de  modification  n°12  du
PLU     avant enquête publique, les avis suivants ont été exprimés     :

- par courrier en date du 21 décembre 2018, la Chambre de commerce et d’industrie de Montpellier a émis
un avis favorable sur le projet de modification n°12 du PLU ;

-  par  courrier  en  date  du  15  janvier  2019,  la  Préfecture  de  l’Hérault  -  Direction  Départementale  des
Territoires et de la Mer (DDTM) a émis plusieurs remarques sur le projet de modification n°12 du PLU :

- concernant le point de modification n°25, elle a rappelé que le PLU fait  l’objet  d’une révision
lorsqu’il ambitionne d’ouvrir à l’urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa création,
n’a pas été ouverte à l’urbanisation ou n’a pas fait l’objet d’acquisitions foncières significatives ; que, dans
l’hypothèse  où  Montpellier  Méditerranée  Métropole  venait  à  maintenir  ce  point,  le  dossier  devait  être
complété  par  un  état  des  acquisitions  foncières  réalisées  sur  le  secteur  afin  de  justifier  le  recours  à  la
procédure de modification ;

- également sur le point n°25, elle a demandé que l’orientation d’aménagement et de programmation
créée aborde spécifiquement le traitement des franges avec les domaines classés monuments historiques du
château de Flaugergues et  de Montaubérou, afin de garantir  une intégration paysagère et  architecturales
exemplaire ;

-  concernant  les  modifications  portant  notamment  sur  l’adaptation  réglementaire  de  la  hauteur
autorisée des bâtiments (modification n°2, 12, 22 et 24), elle a demandé que le dossier de modification soit
complété par les études paysagères ayant justifié ces points de modification, ceci afin de démontrer l’absence
d’impact sur le paysage ;

- concernant le point de modification n°28, elle considère que l’application de la servitude de mixité
sociale aux secteurs de zone 3U1-4 pourrait être en contradiction avec le caractère général de la zone qui est
de répondre aux besoins d’évolution des constitutions qui occupent ces secteurs et suggère une modification
de zonage du type 2U ;

-  enfin,  elle  souligne  que  les  changements  de  zonages  opérés  sur  d’anciennes  zones  à  vocation
économique (secteurs Pompignane et rue de Puech Villa) risquent de générer un nouveau besoin de foncier
pour les activités économiques à relocaliser.

En ce qui concerne les remarques exprimées par le public durant l’enquête publique  

Dix-sept observations ont été émises, qu’elles aient été inscrites sur l’un des registres d’enquête mis à sa
disposition à la Mairie de Montpellier et au siège de Montpellier Méditerranée Métropole, ou qu’elles aient
été adressées par courriel au Commissaire enquêteur. Ces observations peuvent se résumer de la manière
suivante :

-  une remarque concernant l’évolution du zonage le long de la rue de Puech Villa (modification n°10),
demandant que la parcelle TC n°2 soit incluse dans l’extension du secteur de zone 4U3-2 le long de la rue
Puech Villa (modification n°10) ;

-  une  remarque  contestant  la  modification  de  l’emplacement  réservé  C26  entre  l’avenue  Villeneuve
d’Angoulême et la rue Michel Colucci (modification n°11) ;

- une remarque concernant le site de l’EAI (modification n°17), demandant de porter à 24 mètres la hauteur
de trois bâtiments situés autour de la place d’Armes ;

 des remarques concernant le secteur de la Pompignane (modification n°19) :

- s’inquiétant  de  l’accroissement  des  circulations,  notamment  rue  de  Pinville,  et  des  difficultés  de
stationnement ;

-  déplorant l’absence d’une desserte en transports en commun performante, d’un réseau de déplacements
doux cohérent et adapté et le manque d’espaces verts ;

- demandant l’engagement de la réalisation du projet d’aménagement présenté par Roland Castro ;
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- s’inquiétant de la dépollution des sols ;

 des remarques concernant le secteur Gambetta –Figuerolles (modification n°22)  :

- déplorant la densification du secteur, avec notamment l’évolution des hauteurs jusqu’à 24 mètres ;

-  contestant,  dans  l’orientation  d’aménagement  et  de  programmation  créée  sur  le  secteur  « Liberté  –
Chaptal », la disposition prévoyant une bande végétalisée de 10 mètres minimum en pleine terre, le long de
l’avenue  de  la  Liberté  et  proposant  de  remplacer  la  contrainte  de  pleine  terre  par  une  contrainte  de
végétalisation de la dalle ;

 des remarques concernant le secteur avenue Albert Einstein – rue de la Mogère (modification n°25) ;

- demandant si des terrains particuliers allaient devenir constructibles ;

- demandant la garantie que l’aménagement de la parcelle RC 2 maintienne notamment une voie d’accès
privée à la parcelle RC 6 ainsi que des dispositifs de lutte contre le risque inondations ;

-  contestant  l’urbanisation  de  terres  agricoles  et  sollicitant  la  création  dans  le  PLU  de  périmètres  de
protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains ou de zones agricoles protégées ;

 des remarques concernant les règles de stationnement (modification de forme) :

- déplorant les quotas de places de stationnement dans les secteurs proches du tramway ;

 des remarques sans rapport direct avec les documents soumis à enquête publique :

-  souhaitant qu’une attention soit  portée au patrimoine bâti,  au patrimoine archéologique,  au patrimoine
naturel et aux espaces boisés du quartier Gare ;

- demandant que le projet du quartier Nouveau Saint-Roch soit un projet équilibré incluant des activités
économiques, des équipements scolaires et sportifs, une maison des associations ;

- s’inquiétant des impacts du projet de quartier Nouveau Saint Roch sur la circulation automobile ;

 des  remarques  d’ordre  général portant  sur  la  procédure  de  consultation,  l’orientation  générale  des
modifications proposées et l’uniformisation de la ville.

Chacune des observations formulées durant l’enquête publique a fait l’objet d’une analyse détaillée de la part
du Commissaire enquêteur et d’une réponse circonstanciée de la part de Montpellier Méditerranée Métropole
dans le cadre du mémoire en réponse au procès-verbal de synthèse dressé par le Commissaire enquêteur.  

Conformément aux dispositions de l’article L.153-43 du Code de l’urbanisme, il est proposé d’amender le
projet de modification n°12 du PLU de la Ville de Montpellier pour tenir   compte des avis qui ont été
joints au dossier, des observations du public et du rapport du commissaire enquêteur. En particulier :

-  Concernant l’observation de l’Etat  relative au secteur avenue Albert  Einstein-rue de la  Mogère
(point n°25), il est à noter que Montpellier Méditerranée Métropole considère que cette évolution vise avant
tout à corriger une erreur d’appréciation du PLU quant au classement des parcelles concernées, celles-ci
étant desservies par les réseaux depuis l’avenue Einstein, et non une ouverture à l’urbanisation partielle de la
zone AU0-4w. Il convient d’ajouter que la maîtrise foncière publique à l’échelle de l’ensemble de la zone
AU0 est amplement suffisante à ce jour pour justifier le reclassement global de la zone AU0-4w en zone AU
ouverte  mais  que  cette  hypothèse  n’avait  pas  été  initialement  retenue.  Considérant  la  différence
d’appréciation entre la Métropole et les services de l’Etat s’agissant de la procédure à conduire pour corriger
cette erreur de classement, il a été proposé au commissaire enquêteur, par souci de sécurité juridique, de
retirer le point n°25 du projet de modification n°12 du PLU de la Ville de Montpellier. Ce dernier, qui n’avait
pas de remarque particulière sur le fond quant aux évolutions proposées dans ce secteur, a convenu de cette
réponse.  Montpellier  Méditerranée  Métropole  envisagera  cette  évolution  dans  le  cadre  d’une  procédure
ultérieure.   
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- Concernant la remarque de l’Etat portant sur les adaptations réglementaires de la hauteur autorisée
des bâtiments (points n°2, 12, 22 et 24), Montpellier Méditerranée Métropole a proposé de compléter la
notice  du  projet  de  modification  par  des  insertions  paysagères  démontrant  l’absence  d’impacts  des
évolutions projetées.

- Concernant l’observation relative à l’extension du secteur de zone 4U3-2 le long de la rue Puech Villa
(point  n°10),  Montpellier  Méditerranée  Métropole,  favorable  au  maintien  d’une  cohérence  urbaine  et
réglementaire le long de la rue Puech Villa, a proposé au commissaire enquêteur qui a souligné la cohérence
de cette position, de prendre en compte cette demande en étendant le secteur de zone 4U3-2 aux parcelles
TC 2 et TC 137.

- Concernant l’observation relative à la modification de l’emplacement réservé C26 (point n°11) pour
voirie,  considérant  que  la  création  d’un  emplacement  réservé  constitue  une  disposition  conservatoire
traduisant l’intention de réaliser à plus ou moins long terme une voie publique sans pour autant que les
modalités de mise en œuvre opérationnelle de cette voie ne soient d’ores et déjà définies, considérant par
ailleurs qu’il n’existe pas de projet d’évolution du square, situé sur la parcelle EL 178, propriété de la Ville
de Montpellier, Montpellier Méditerranée Métropole a proposé au Commissaire enquêteur, qui en a convenu,
de retirer ce point du dossier de modification n°12 du PLU. Montpellier Méditerranée Métropole envisagera
une évolution de cet emplacement réservé dans le cadre d’une solution opérationnelle partagée et d’une
procédure ultérieure d’évolution du document d’urbanisme.

- Concernant la demande d’évolution de la hauteur autour de la place d’Armes (point n°17), dans le
quartier de l’EAI, Montpellier Méditerranée Métropole, considérant la qualité architecturale du projet qui
viendrait améliorer l’habitabilité des bâtiments existants et la qualité de la façade urbaine autour de la place,
a proposé au Commissaire enquêteur qui considère que la réponse de la Métropole est cohérente avec sa
politique urbaine, de prendre en compte cette demande en élargissant le périmètre de hauteur 24 mètres
autour de la place, et d’intégrer en conséquence cette adaptation réglementaire au projet de modification
n°12 du PLU soumis à approbation.

-  Concernant la proposition de remplacer, dans l’orientation d’aménagement et de programmation
« Liberté – Chaptal » (point n°22), la contrainte de pleine terre par une prescription de plantation sur dalle
permettant le développement de sujets à grand développement le long de l’avenue de la Liberté, Montpellier
Méditerranée Métropole, propose, en accord avec le Commissaire enquêteur qui a convenu de l’opportunité
de cette adaptation, de prendre en compte cette demande en modifiant l’orientation d'aménagement et de
programmation dans le dossier de modification n°12 du PLU.

Au vu :
- de l’enquête publique ouverte par arrêté de Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole
n°MAR2018-0293 en date du 10 décembre 2018,
-  des  avis  formulés  par  la  Chambre  de  commerce  et  d’industrie  de  Montpellier,  l’Etat  et  la  Ville  de
Montpellier,
- des remarques formulées au cours de l’enquête publique,
- du rapport, des conclusions et de l’avis favorable du Commissaire enquêteur sur le projet de modification
n°12 du PLU de la Ville de Montpellier,
- de la prise en considération de ces avis, remarques et conclusions dans le dossier de modification n°12 du
PLU,

En conséquence, il est proposé au Conseil de bien vouloir :
- prendre acte du rapport et des conclusions du Commissaire enquêteur chargé de l’enquête publique relative
à la modification n°12 du PLU de la Ville de Montpellier,
- approuver le dossier de modification n°12 du PLU de la Ville de Montpellier tel que modifié après enquête
publique,
- tenir le dossier de modification n°12 du PLU de la Ville de Montpellier approuvé à la disposition du public
aux jours et heures d’ouverture des bureaux au public au siège de Montpellier Méditerranée Métropole et de
la  Mairie  de  Montpellier  et  de  procéder  aux  mesures  réglementaires  de  publicité  et  d’affichage
conformément aux dispositions des articles R.153-20 et R.153-21 du Code de l’urbanisme,
- autoriser Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole ou son représentant à signer tout
document relatif à cette affaire.

Il est demandé au Conseil de bien vouloir délibérer. 
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A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité des voix exprimées. 

Pour : 75 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prennent pas part au vote : 8 voix 
M. Renaud CALVAT, Mme Stéphanie JANNIN, M. Jean-Marc LUSSERT, M. Eric PENSO, M. Eric PETIT,
M. Philippe SAUREL, M. Jean-Luc SAVY, M. Noël SEGURA.

Fait à Montpellier, le 29/04/19 

Pour extrait conforme, 
le Président

Philippe SAUREL

Publiée le : 30 avril 2019
Accusé de réception – Ministère de l'intérieur

Acte Certifié exécutoire :
Réception en Préfecture : 

Liste des annexes transmises en préfecture:
- Bordereau contrôle de légalité

- Scan Deliberation executoire - PLU DE MONTPELLIER.pdf

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent acte peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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Arrêté n° MAR2019-0126

Direction Projet et Planification Territoriale
Service urbanisme

Extrait du registre des 
Arrêtés de Montpellier
Méditerranée Métropole

Arrêté portant mise à jour du Plan Local
d'Urbanisme (PLU) de la Ville de

Montpellier

Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole,

- VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5211-9 et L. 5211-
10 ;

- VU le Code de l’urbanisme et notamment les articles L.151-2, L.153-8, L.332-11-3, L.332-11-4,
L.424-1, R.153-18, R.424-24 et les articles R.123-13 et R.123-14 dans leur rédaction en vigueur au
31 décembre 2015 ;

- VU le PLU de la Ville de Montpellier approuvé le 02 mars 2006, mis à jour le 23 novembre 2006,
modifié le 21 décembre 2006, mis en compatibilité le 15 janvier 2007, mis en compatibilité le 30
avril 2007, mis à jour le 04 mai 2007, mis en compatibilité le 18 juin 2007, modifié le 25 juin 2007,
mis à jour le 20 juillet 2007, mis en compatibilité le 09 octobre 2007, mis à jour le 15 avril 2008,
modifié le 17 novembre 2008, mis à jour le 02 décembre 2008, modifiée le 22 juin 2009, mis à jour
le 10 juillet 2009, modifié le 29 mars 2010, mis à jour le 13 avril 2010, mis en compatibilité le 20
avril 2011, modifié le 09 mai 2011, mis à jour le 24 mai 2011, modifié le 25 juillet 2011, modifié le
07 novembre 2011, mis à jour le 09 janvier 2012, mis à jour le 17 juillet 2012, modifié le 23 juillet
2012, révisé le 01 octobre 2012, mis à jour le 14 mai 2013, modifié le 22 juillet 2013, mis à jour le
05 août 2013, mis en compatibilité le 28 août 2013, modifié le 17 février 2014, mis à jour le 03
juillet 2014, mis en compatibilité le 16 juillet 2014, modifié le 05 mars 2015, mis à jour le 23 avril
2015, mis en compatibilité le 18 mai 2015, modifié le 28 mai 2015, mis à jour le 30 septembre
2015, mis à jour le 03 novembre 2015, modifié le 29 mars 2017, mis à jour le 22 décembre 2017,
modifié le 29 mars 2018, mis en compatibilité le 22 mai 2018, mis à jour le 10 juillet 2018, mis à
jour le 03 septembre 2018, mis à jour le 22 octobre 2018 ;

- VU le décret 2014-1605 du 23 décembre 2014 publié au journal officiel de 26 décembre 2014
portant  création,  à  compter  du  1er janvier  2015,  de  Montpellier  Méditerranée  Métropole  par
transformation de la Communauté d’Agglomération de Montpellier ; 

-  VU  la délibération n°12196 du 15 avril 2014 relative à l’élection de M. Philippe SAUREL en
qualité de Président ;
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- VU la délibération n°12200 du 22 avril 2017 relative à l’élection de Mme Chantal MARION en
qualité de Vice-Présidente ;

-  VU  l’arrêté  portant  délégation  de  fonction  à  Mme Chantal  MARION dans  les  domaines  de
Développement  économique  enseignement  supérieur  et  recherche,  innovation,  French  Tech
artisanat, Planification urbaine (SCoT, PLUi) ;

- VU la délibération n°M2019-21 du Conseil de Métropole en date du 31 janvier 2019 instaurant un
périmètre d’étude au niveau du quartier « Mosson » ;

ARRETE

ARTICLE 1 :  Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la Ville de Montpellier est mis à jour pour
reporter en annexe le périmètre d’étude au niveau du quartier « Mosson ».

ARTICLE 2     : Le PLU mis à jour est tenu à la disposition du public en mairie de Montpellier à la
Direction de l’Urbanisme Appliqué (1, place Georges Frêche - 34267 MONTPELLIER) ainsi qu’au
siège de Montpellier Méditerranée Métropole à la Direction Projet et Planification Territoriale (50,
place Zeus 34961 MONTPELLIER), aux jours et heures d’ouverture habituels.

ARTICLE 3     : Une copie du présent arrêté sera affichée pendant un mois au siège de Montpellier
Méditerranée Métropole ainsi qu’en mairie de Montpellier. 

ARTICLE 4     : Une copie du présent arrêté est adressée à Monsieur le Préfet de l’Hérault.

ARTICLE  5     : Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Métropole  et  Monsieur  le
Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Montpellier  sont  respectivement  chargés  de
l’exécution du présent arrêté.

Montpellier, le 22 mars 2019

Signé. 
Madame la Vice-Présidente déléguée
Chantal MARION

Publiée le : 22/03/19
Accusé de réception – Ministère de l’intérieur
034-243400017-20190101-80577-AR-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi Préfecture : 22/03/19 
Réception en Préfecture : 22/03/19 
Notifié le : 
Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent arrêté peut faire 
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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Arrêté n° MAR2018-0265

Direction Projet et Planification Territoriale
Service urbanisme

Extrait du registre des 
Arrêtés de Montpellier
Méditerranée Métropole

Arrêté portant mise à jour du Plan Local
d'Urbanisme (PLU) de la commune de

Montpellier

Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole,

- VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5211-9 et L. 5211-
10 ;

- VU le Code de l’urbanisme et notamment les articles L.151-2, L.153-8, L.211-1 à L.211-7, L.332-
11-3, L.332-11-4, R.153-18, et les articles R.123-13 et R.123-14 dans leur rédaction en vigueur au
31 décembre 2015 ;

- VU le Code de l’Environnement et notamment l’article L.125-6 ;

-  VU  le  PLU de la  commune de Montpellier  approuvé le 02 mars 2006, mis à jour le  23 no-
vembre 2006, modifié le 21 décembre 2006, mis en compatibilité le 15 janvier 2007, mis en compa-
tibilité le 30 avril 2007, mis à jour le 04 mai 2007, mis en compatibilité le 18 juin 2007, modifié le
25 juin 2007, mis à jour le 20 juillet 2007, mis en compatibilité le 09 octobre 2007, mis à jour le 15
avril 2008, modifié le 17 novembre 2008, mis à jour le 02 décembre 2008, modifiée le 22 juin 2009,
mis à jour le 10 juillet 2009, modifié le 29 mars 2010, mis à jour le 13 avril 2010, mis en compatibi-
lité le 20 avril 2011, modifié le 09 mai 2011, mis à jour le 24 mai 2011, modifié le 25 juillet 2011,
modifié le 07 novembre 2011, mis à jour le 09 janvier 2012, mis à jour le 17 juillet 2012, modifié le
23 juillet 2012, révisé le 01 octobre 2012, mis à jour le 14 mai 2013, modifié le 22 juillet 2013, mis
à jour le 05 août 2013, mis en compatibilité le 28 août 2013, modifié le 17 février 2014, mis à jour
le 03 juillet 2014, mis en compatibilité le 16 juillet 2014, modifié le 05 mars 2015, mis à jour le 23
avril 2015, mis en compatibilité le 18 mai 2015, modifié le 28 mai 2015, mis à jour le 30 septembre
2015, mis à jour le 03 novembre 2015, modifié le 29 mars 2017, mis à jour le 22 décembre 2017,
modifié le 29 mars 2018, mis en compatibilité le 22 mai 2018, mis à jour le 10 juillet 2018, mis à
jour le 03 septembre 2018 ;

- VU le décret 2014-1605 du 23 décembre 2014 publié au journal officiel de 26 décembre 2014
portant  création,  à  compter  du  1er janvier  2015,  de  Montpellier  Méditerranée  Métropole  par
transformation de la Communauté d’Agglomération de Montpellier ; 

-  VU  la délibération n°12196 du 15 avril 2014 relative à l’élection de M. Philippe SAUREL en
qualité de Président;
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- VU la délibération n°12200 du 22 avril 2017 relative à l’élection de Mme Chantal MARION en
qualité de Vice-Présidente ;

- VU l’arrêté portant délégation de fonction à Mme Chantal MARION dans les domaines de Déve-
loppement économique enseignement supérieur et recherche, innovation, French Tech artisanat, Pla-
nification urbaine (SCoT, PLUi) ;

- VU la délibération n°14865 en date du 27 septembre 2017 autorisant la signature d’une conven-
tion de Projet Urbain Partenarial (PUP) entre Montpellier Méditerranée Métropole et la SCCV ME-
HUL34000, pour une opération sur le secteur « Croix d’Argent » au 2757-2805 avenue Etienne Mé-
hul ;

- VU le périmètre de PUP sur le secteur « Croix d’Argent », annexé à la convention signée le 08 dé-
cembre 2017 entre Montpellier Méditerranée Métropole et la SCCV MEHUL34000 ;

- VU la délibération n°13478 en date du 16 décembre 2015 réaffirmant le périmètre de conventions
PUP sur le secteur « Moulin des Sept Cans – Petit Train » tel qu’il a été institué par délibération du
Conseil municipal de la Ville de Montpellier en date du 17 décembre 2014 ;

- VU la délibération n°M2018-219 du Conseil de Métropole en date du 31 mai 2018 autorisant la si-
gnature d’une convention PUP entre Montpellier Méditerranée Métropole et Nexity Programmes
Languedoc Roussillon à l’intérieur du périmètre de PUP sur le secteur « Moulin des Sept Cans – Pe-
tit Train » ;

-  VU le périmètre de PUP sur le secteur « Moulin des Sept Cans – Petit  Train »,  annexé à la
convention signée le 28 juin 2018 entre Montpellier Méditerranée Métropole et Nexity Programmes
Languedoc Roussillon ;

- VU la délibération n°M2018-279 en date du 20 juin 2018 autorisant la signature d’une convention
PUP entre  Montpellier  Méditerranée Métropole,  Marignan Résidences SNC et  FDI Habitat  SA,
pour une opération située entre les rues Adam de Craponne, Bouschet de Bernard et Anterrieu ;

-  VU  le  périmètre  de PUP annexé à  la  convention  signée  le  16  juillet  2018 entre  Montpellier
Méditerranée Métropole, Marignan Résidences SNC et FDI Habitat SA ;

- VU la délibération n°M2018-278 en date du 20 juin 2018 autorisant la signature d’une convention
PUP entre Montpellier Méditerranée Métropole et la SCI « Boulevard Ernest Renan MTP », pour
une opération située boulevard Ernest Renan (parcelle CL716) ;

-  VU  le  périmètre  de PUP annexé à  la  convention  signée  le  30  juillet  2018 entre  Montpellier
Méditerranée Métropole et  la  SCI « Boulevard Ernest  Renan MTP » pour une opération sur  la
parcelle CL716 ;

- VU la délibération n°M2018-277 en date du 20 juin 2018 autorisant la signature d’une convention
PUP entre Montpellier Méditerranée Métropole et la SCI « Boulevard Ernest Renan MTP », pour
une opération située boulevard Ernest Renan (parcelles CL69-421-423-718) ;

-  VU  le  périmètre  de PUP annexé à  la  convention  signée  le  30  juillet  2018 entre  Montpellier
Méditerranée Métropole et la SCI « Boulevard Ernest Renan MTP » pour une opération sur les
parcelles CL69-421-423-718 ;

- VU la délibération n°M2018-350 du Conseil de Métropole en date du 19 juillet 2018 instaurant un
droit de préemption urbain renforcé sur le secteur « Restanque » à l’ouest du Marché d’Intérêt Na-
tional ;
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- VU l’arrêté préfectoral N°2018-I-899 en date du 09 août 2018 portant création des Secteurs d’In-
formation sur les Sols (SIS) dans le département de l’Hérault.

A R R E T E

ARTICLE 1 :  Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la ville de Montpellier est mis à jour pour
reporter en annexe :
- les périmètres des Projets Urbains Partenariaux (PUP) susvisés,
- le périmètre d’application du droit de préemption renforcé sur le secteur « Restanque » à l’ouest
du Marché d’Intérêt National à Montpellier,
- les Secteurs d’Information sur les Sols (SIS) créés par l’arrêté préfectoral N°2018-I-899.

ARTICLE 2     : Le PLU mis à jour est tenu à la disposition du public en mairie de Montpellier à la
Direction de l’Urbanisme Appliqué (1, place Georges Frêche - 34267 MONTPELLIER) ainsi qu’au
siège de Montpellier Méditerranée Métropole à la Direction Projet et Planification Territoriale (50,
place Zeus 34961 MONTPELLIER), aux jours et heures d’ouverture habituels.

ARTICLE 3     : Une copie du présent arrêté sera affichée pendant un mois au siège de Montpellier
Méditerranée Métropole ainsi qu’en mairie de Montpellier.

ARTICLE 4     : Une copie du présent arrêté est adressée à Monsieur le Préfet de l’Hérault.

ARTICLE  5     : Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Métropole  et  Monsieur  le
Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Montpellier  sont  respectivement  chargés  de
l’exécution du présent arrêté.

Montpellier, le 22 oct. 2018

Signé. 
Madame la Vice-Présidente déléguée
Chantal MARION

Publiée le : 22/10/18
Accusé de réception – Ministère de l’intérieur
034-243400017-20180101-60719-AR-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi Préfecture : 22/10/18 
Réception en Préfecture : 22/10/18 
Notifié le : 
Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent arrêté peut faire 
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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Direction Projet et Planification Territoriale
Service urbanisme

Extrait du registre des 
Arrêtés de Montpellier
Méditerranée Métropole

Arrêté portant mise à jour du Plan Local
d'Urbanisme (PLU) de la Ville de

Montpellier

Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole,

- VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5211-9 et L. 5211-
10 ;

- VU le Code de l’urbanisme et notamment les articles L.151-2, L.151-43, L.152-7, L.153-8 et
L.153-60 ; R.153-18, et les articles R.123-13 et R.123-14 dans leur rédaction en vigueur au 31 dé-
cembre 2015 ;

- VU le Code du patrimoine et notamment les articles L.621-30 à L.621-32 ;

- VU le PLU de la Ville de Montpellier approuvé le 02 mars 2006, mis à jour le 23 novembre 2006,
modifié le 21 décembre 2006, mis en compatibilité le 15 janvier 2007, mis en compatibilité le 30
avril 2007, mis à jour le 04 mai 2007, mis en compatibilité le 18 juin 2007, modifié le 25 juin 2007,
mis à jour le 20 juillet 2007, mis en compatibilité le 09 octobre 2007, mis à jour le 15 avril 2008,
modifié le 17 novembre 2008, mis à jour le 02 décembre 2008, modifiée le 22 juin 2009, mis à jour
le 10 juillet 2009, modifié le 29 mars 2010, mis à jour le 13 avril 2010, mis en compatibilité le 20
avril 2011, modifié le 09 mai 2011, mis à jour le 24 mai 2011, modifié le 25 juillet 2011, modifié le
07 novembre 2011, mis à jour le 09 janvier 2012, mis à jour le 17 juillet 2012, modifié le 23 juillet
2012, révisé le 01 octobre 2012, mis à jour le 14 mai 2013, modifié le 22 juillet 2013, mis à jour le
05 août 2013, mis en compatibilité le 28 août 2013, modifié le 17 février 2014, mis à jour le 03
juillet 2014, mis en compatibilité le 16 juillet 2014, modifié le 05 mars 2015, mis à jour le 23 avril
2015, mis en compatibilité le 18 mai 2015, modifié le 28 mai 2015, mis à jour le 30 septembre
2015, mis à jour le 03 novembre 2015, modifié le 29 mars 2017, mis à jour le 22 décembre 2017,
modifié le 29 mars 2018, mis en compatibilité le 22 mai 2018, mis à jour le 10 juillet 2018 ;

- VU le Décret 2014-1605 du 23 décembre 2014 publié au journal officiel de 26 décembre 2014
portant  création  de  la  Métropole  Montpellier  Méditerranée  Métropole  par  transformation  de  la
Communauté d’Agglomération de Montpellier ; 

-  VU  la délibération n°12196 du 15 avril 2014 relative à l’élection de M. Philippe SAUREL en
qualité de Président ;
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- VU la délibération n°12200 du 22 avril 2017 relative à l’élection de Mme Chantal MARION en
qualité de Vice-Présidente ;

- VU l’arrêté portant délégation de fonction à Mme Chantal MARION dans les domaines de Déve-
loppement économique enseignement supérieur et recherche, innovation, French Tech artisanat, Pla-
nification urbaine (SCoT, PLUi) ;

- VU  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  28  mai  2018  portant  inscription  au  titre  des  monuments
historiques  de  l’hôtel  Bachy du Cayla,  situé  au  1  rue  Embouque  d’Or  à  Montpellier,  dans  sa
totalité ;

- VU l’arrêté préfectoral en date du 28 mai 2018 portant inscription au titre des monuments histo-
riques de l’hôtel Baudan de Varennes ou Fulcrand Roux, situé au 2 place Petrarque à Montpellier,
dans sa totalité ;

ARRETE

ARTICLE 1     : Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la Ville de Montpellier est mis à jour pour
reporter en annexe les monuments historiques susvisés.

ARTICLE 2     : Le PLU mis à jour est tenu à la disposition du public en mairie de Montpellier à la
Direction de l’Urbanisme Appliqué (1, place Georges Frêche - 34267 Montpellier) ainsi qu’au siège
de Montpellier Méditerranée Métropole à la Direction Projet et Planification Territoriale (50, place
Zeus 34961 Montpellier), aux jours et heures d’ouverture habituels.

ARTICLE 3     : Une copie du présent arrêté sera affichée pendant un mois au siège de Montpellier
Méditerranée Métropole ainsi qu’en mairie de Montpellier. 

ARTICLE 4     : Une copie du présent arrêté est adressée à Monsieur le Préfet de l’Hérault.

ARTICLE  5     : Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Métropole  et  Monsieur  le
Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Montpellier  sont  respectivement  chargés  de
l’exécution du présent arrêté.

Montpellier, le 3 sept. 2018

Signé. 
Madame la Vice-Présidente déléguée
Chantal MARION

Publiée le : 03/09/18
Accusé de réception – Ministère de l’intérieur
034-243400017-20180101-53861-AR-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi Préfecture : 03/09/18 
Réception en Préfecture : 03/09/18 
Notifié le : 
Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent arrêté peut faire 
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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Direction Projet et Planification Territoriale
Service urbanisme

Extrait du registre des 
Arrêtés de Montpellier
Méditerranée Métropole

Arrêté portant mise à jour du Plan Local
d'Urbanisme (PLU) de la Ville de

Montpellier

Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole,

- VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 5211-9 et L. 5211-
10 ;

- VU le Code de l’urbanisme et notamment les articles L.151-2, L.153-8, L.332-11-3, L.332-11-4,
L.424-1, R.153-18, R.424-24 et les articles R.123-13 et R.123-14 dans leur rédaction en vigueur au
31 décembre 2015 ;

- VU le PLU de la Ville de Montpellier approuvé le 02 mars 2006, mis à jour le 23 novembre 2006,
modifié le 21 décembre 2006, mis en compatibilité le 15 janvier 2007, mis en compatibilité le 30
avril 2007, mis à jour le 04 mai 2007, mis en compatibilité le 18 juin 2007, modifié le 25 juin 2007,
mis à jour le 20 juillet 2007, mis en compatibilité le 09 octobre 2007, mis à jour le 15 avril 2008,
modifié le 17 novembre 2008, mis à jour le 02 décembre 2008, modifiée le 22 juin 2009, mis à jour
le 10 juillet 2009, modifié le 29 mars 2010, mis à jour le 13 avril 2010, mis en compatibilité le 20
avril 2011, modifié le 09 mai 2011, mis à jour le 24 mai 2011, modifié le 25 juillet 2011, modifié le
07 novembre 2011, mis à jour le 09 janvier 2012, mis à jour le 17 juillet 2012, modifié le 23 juillet
2012, révisé le 01 octobre 2012, mis à jour le 14 mai 2013, modifié le 22 juillet 2013, mis à jour le
05 août 2013, mis en compatibilité le 28 août 2013, modifié le 17 février 2014, mis à jour le 03
juillet 2014, mis en compatibilité le 16 juillet 2014, modifié le 05 mars 2015, mis à jour le 23 avril
2015, mis en compatibilité le 18 mai 2015, modifié le 28 mai 2015, mis à jour le 30 septembre
2015, mis à jour le 03 novembre 2015, modifié le 29 mars 2017, mis à jour le 22 décembre 2017,
modifié le 29 mars 2018, mis en compatibilité le 22 mai 2018 ;

- VU le décret 2014-1605 du 23 décembre 2014 publié au journal officiel de 26 décembre 2014
portant  création,  à  compter  du  1er janvier  2015,  de  Montpellier  Méditerranée  Métropole  par
transformation de la Communauté d’Agglomération de Montpellier ; 

-  VU  la délibération n°12196 du 15 avril 2014 relative à l’élection de M. Philippe SAUREL en
qualité de Président ;
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- VU la délibération n°12200 du 22 avril 2017 relative à l’élection de Madame Chantal MARION
en qualité de Vice-Présidente ;

- VU l’arrêté portant délégation de fonction à Mme Chantal MARION dans les domaines de Déve-
loppement économique enseignement supérieur et recherche, innovation, French Tech artisanat, Pla-
nification urbaine (SCoT, PLUi) ;

- VU la délibération n°15030 du Conseil de Métropole en date du 27 novembre 2017 autorisant la
signature d’une convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) entre Montpellier Méditerranée Mé-
tropole et la société Séquoia pour une opération sise 2715 avenue Etienne Méhul ;

- VU le périmètre de PUP situé au 2715 avenue Etienne Méhul, annexé à la convention signée le 15
janvier 2018 entre Montpellier Méditerranée Métropole et la société Séquoia ;

- VU la délibération n°V2018-049 du conseil municipal de la Ville de Montpellier en date du 03
avril 2018 instaurant un périmètre d’étude sur le secteur « La Baume » ;

- VU la délibération n°V2018-050 du conseil municipal de la Ville de Montpellier en date du 03
avril 2018 instaurant un périmètre d’étude sur le secteur « Les Aubes » ;

- VU la délibération n°V2018-051 du conseil municipal de la Ville de Montpellier en date du 03
avril 2018 instaurant un périmètre d’étude sur le secteur « Lavérune-Recambale » ;

ARRETE

ARTICLE 1 :  Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la Ville de Montpellier est mis à jour pour
reporter en annexe :

- le périmètre de Projet Urbain Partenarial (PUP) situé au 2715 avenue Etienne Méhul,
- les périmètres d’études sur les secteurs « La Baume », « Les Aubes » et « Lavérune-Recambale ».

ARTICLE 2     : Le PLU mis à jour est tenu à la disposition du public en mairie de Montpellier à la
Direction de l’Urbanisme Appliqué (1, place Georges FRÊCHE - 34267 Montpellier) ainsi qu’au
siège de Montpellier Méditerranée Métropole à la Direction Projet et Planification Territoriale (50,
place Zeus 34961 Montpellier), aux jours et heures d’ouverture habituels.

ARTICLE 3     : Une copie du présent arrêté sera affichée pendant un mois au siège de Montpellier
Méditerranée Métropole ainsi qu’en mairie de Montpellier. 

ARTICLE 4     : Une copie du présent arrêté est adressée à Monsieur le Préfet de l’Hérault.

ARTICLE  5     : Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Métropole  et  Monsieur  le
Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de  Montpellier  sont  respectivement  chargés  de
l’exécution du présent arrêté.
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Montpellier, le 10 juil. 2018

Signé. 
Madame la Vice-Présidente déléguée
Chantal MARION

Publiée le : 10/07/18
Accusé de réception – Ministère de l’intérieur
034-243400017-20180101-45934-AR 
Acte Certifié exécutoire
Envoi Préfecture : 10/07/18 
Réception en Préfecture : 10/07/18 
Notifié le : 
Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent arrêté peut faire 
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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LE PRESIDENT DE MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE 
 

Arrêté portant mise à jour du Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la Ville de Montpellier
 
 - VU le Code de l’urbanisme et notamment les articles L.151-2, L.153-8, L.311-1 à L.311-8,
 L.331-14, L.331-15, L.332-11-3, L332-11-4, R.153-18 ; R.311-1 à R.311-11 et les articles
 R.123-13 et R.123-14 dans leur rédaction en vigueur au 31 décembre 2015 ;
 
- VU le PLU de la Ville de Montpellier approuvé le 02 mars 2006, mis à jour le 23 novembre 2006,
modifié le 21 décembre 2006, mis en compatibilité le 15 janvier 2007, mis en compatibilité le 30
avril 2007, mis à jour le 04 mai 2007, mis en compatibilité le 18 juin 2007, modifié le 25 juin 2007,
mis à jour le 20 juillet 2007, mis en compatibilité le 09 octobre 2007, mis à jour le 15 avril 2008,
modifié le 17 novembre 2008, mis à jour le 02 décembre 2008, modifiée le 22 juin 2009, mis à jour
le 10 juillet 2009, modifié le 29 mars 2010, mis à jour le 13 avril 2010, mis en compatibilité le 20
avril 2011, modifié le 09 mai 2011, mis à jour le 24 mai 2011, modifié le 25 juillet 2011, modifié le
07 novembre 2011, mis à jour le 09 janvier 2012, mis à jour le 17 juillet 2012, modifié le 23 juillet
2012, révisé le 01 octobre 2012, mis à jour le 14 mai 2013, modifié le 22 juillet 2013, mis à jour
le 05 août 2013, mis en compatibilité le 28 août 2013, modifié le 17 février 2014, mis à jour le 03
juillet 2014, mis en compatibilité le 16 juillet 2014, modifié le 05 mars 2015, mis à jour le 23 avril
2015, mis en compatibilité le 18 mai 2015, modifié le 28 mai 2015, mis à jour le 30 septembre
2015, mis à jour le 03 novembre 2015, modifié le 29 mars 2017 ;
 
- VU le Décret 2014-1605 du 23 décembre 2014 publié au journal officiel de 26 décembre 2014
portant création de la Métropole Montpellier Méditerranée Métropole par transformation de la
Communauté d’Agglomération de Montpellier ;
 
- VU la délibération du Conseil n°12196 du 15 avril 2014, relative à l’élection de
Monsieur Philippe SAUREL en qualité de Président ;
 
- VU la délibération n°12200 du 22 avril 2014 relative à l’élection de Madame Chantal MARION
en qualité de Vice-Présidente ;
 
- VU l’arrêté portant délégation de fonction à Madame Chantal MARION dans les domaines de la
planification urbaine notamment SCoT et PLUi, de l’urbanisme, aménagement et renouvellement
urbain opérationnels, de la rénovation urbaine dont l’ANRU, de l’habitat, du droit des sols, ainsi que
des acquisitions et ventes foncières liées aux espaces publics affectés à tout mode de déplacement
et leurs accessoires, les procédures d’expropriation, les documents liés à l’exercice du droit de
priorité pour tout bien immobilier à vocation de domaine public affecté à tout mode de déplacement
et leurs accessoires, les acquisitions par procédure de transfert d’office conformément à l’article
L.318-3 du Code de l’Urbanisme ;
 
- VU la délibération n°13373 du Conseil de Métropole en date du 12 novembre 2015 fixant le taux
de la taxe d’aménagement à 5% sur l’ensemble des Communes de son territoire et majorant ce taux
dans certains secteurs des Communes de Restinclières et de Lattes ;
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- VU la délibération n°14215 du Conseil de Métropole en date du 24 novembre 2016 majorant
le taux de la taxe d’aménagement à 20% dans le secteur « Trinquat-Tillion » sur la Commune de
Montpellier ;
 
- VU la délibération n°15024 du Conseil de Métropole en date du 27 novembre 2017 majorant
le taux de la taxe d’aménagement à 20% dans le secteur « Montcalm » sur la commune de
Montpellier ;
 
- VU la délibération n°15025 du Conseil de Métropole en date du 27 novembre 2017 majorant
le taux de la taxe d’aménagement à 20% dans le secteur « Saint Martin » sur la commune de
Montpellier ;
 
- VU la délibération n°15026 du Conseil de Métropole en date du 27 novembre 2017 majorant le
taux de la taxe d’aménagement à 20% aux abords de la future ligne 5 du tramway sur la commune
de Montpellier ;
 
- VU la caducité des règles régissant les lotissements conformément aux dispositions de la Loi n°
2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové (dite loi ALUR) ;
 
- VU la délibération n°13137 du Conseil de Métropole en date du 22 juillet 2015 autorisant
la signature de l’avenant n°1 à la convention de Projet Urbain Partenarial (PUP) du 25 juillet
2013 entre Montpellier Méditerranée Métropole, Bouygues Immobilier et NG Promotion pour une
opération située dans le quartier « Lez-Pompignane » à l’angle de l’avenue de la Pompignane et
de l’avenue Alphonse Juin ;
 
- VU l’avenant n°1 à la convention PUP sur le quartier « Lez-Pompignane », signé le 04 novembre
2015 entre Montpellier Méditerranée Métropole, Bouygues Immobilier et NG Promotion ;
 
- VU la délibération n°13478 en date du 16 décembre 2015 réaffirmant le périmètre de conventions
PUP sur le secteur « Moulin des Sept Cans – Petit Train » tel qu’il a été institué par délibération
du Conseil municipal de la Ville de Montpellier en date du 17 décembre 2014, et autorisant la
signature d’une convention PUP entre Montpellier Méditerranée Métropole, Kaufman&Broad et
la SAAM pour une opération située sur le secteur « Moulin des Sept Cans – Petit Train » ;
 
- VU le périmètre de PUP sur le secteur « Moulin des Sept Cans – Petit Train », annexé à la
convention signée le 11 janvier 2016 entre Montpellier Méditerranée Métropole, Kaufman&Broad
et la SAAM ;
 
- VU la délibération n°13659 en date du 24 février 2016 autorisant la signature d’une convention
PUP entre Montpellier Méditerranée Métropole et Sogeprom Sud Réalisations pour une opération
située sur le secteur « Saint Lazare » à l’angle de l’avenue Saint Lazare et de la rue du Jeu de Mail
des Abbés sur le domaine sportif de Pierre Rouge ;
 
- VU le périmètre de PUP sur le secteur « Saint Lazare », annexé à la convention signée le
20/04/2016 entre Montpellier Méditerranée Métropole et Sogeprom Sud Réalisations ;
 
- VU la délibération n°13660 en date du 24 février 2016 autorisant la signature d’une convention
PUP entre Montpellier Méditerranée Métropole et Sogeprom Sud Réalisations, pour une opération
située sur le secteur « Saint Eloi » au 54 avenue du Professeur Grasset ;
 
- VU le périmètre de PUP sur le secteur « Saint Eloi », annexé à la convention signée le 10 mai
2016 entre Montpellier Méditerranée Métropole et Sogeprom Sud Réalisations ;
 
- VU la délibération n°13715 en date du 14 avril 2016 autorisant la signature d’une convention PUP
entre Montpellier Méditerranée Métropole et la SSCV « Les Terrasses de la Maison Blanche »,
pour une opération située dans le quartier de la Pompignane sur le terrain de la « Maison Blanche » ;
 
- VU le périmètre de PUP sur le terrain de la « Maison Blanche », annexé à la convention signée le
26 avril 2016 entre Montpellier Méditerranée Métropole et la SSCV « Les Terrasses de la Maison
Blanche » ;
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- VU la délibération n°13986 en date du 21 juillet 2016 autorisant la signature d’une convention
PUP entre Montpellier Méditerranée Métropole et Sogeprom Sud Réalisations, pour une opération
située dans le quartier « Croix d’Argent » au 267 rue Raimon de Trencavel ;
 
- VU le périmètre de PUP situé au 267 rue Raimon de Trencavel, annexé à la convention signée le
26 septembre 2016 entre Montpellier Méditerranée Métropole et Sogeprom Sud Réalisations ;
 
- VU la délibération n°14295 en date du 14 décembre 2016 autorisant la signature d’une convention
PUP entre Montpellier Méditerranée Métropole et la SCCV « Campus Emma », pour une opération
située dans le quartier « Hôpitaux - Facultés » au 473-501 avenue du Major Flandre ;
 
- VU le périmètre de PUP situé au 473-501 avenue du Major Flandre, annexé à la convention signée
le 14 février 2017 entre Montpellier Méditerranée Métropole et la SCCV « Campus Emma » ;
 
- VU la délibération n°14296 en date du 14 décembre 2016 autorisant la signature d’une convention
PUP entre Montpellier Méditerranée Métropole et la SARL « Parc Saint André » pour une opération
située dans le quartier « Croix d’Argent » au 2677 avenue Etienne Méhul ;
 
- VU le périmètre de PUP situé au 2677 avenue Etienne Méhul, annexé à la convention signée le
26 janvier 2017 entre Montpellier Méditerranée Métropole et la SARL « Parc Saint André » ;
 
- VU la délibération n°14534 en date du 29 mars 2017 autorisant la signature d’une convention
PUP entre Montpellier Méditerranée Métropole et la SA Roxim Finance, pour une opération située
dans le quartier « Hôpitaux - Facultés » au 941 rue Pioch de Boutonnet ;
 
- VU le périmètre de PUP situé au 941 rue Pioch de Boutonnet, annexé à la convention signée le
09 mai 2017 entre Montpellier Méditerranée Métropole et la SA Roxim Finance ;
 
- VU la délibération n°14592 en date du 17 mai 2017 autorisant la signature d’une convention PUP
entre Montpellier Méditerranée Métropole et le groupe SC Route de Ganges, pour une opération
située dans le quartier « Hôpitaux - Facultés » au 58 rue Georges Denizot ;
 
- VU le périmètre de PUP situé au 58 rue Georges Denizot, annexé à la convention signée le 22
juin 2017 entre Montpellier Méditerranée Métropole et le groupe SC Route de Ganges ;
 
- VU la délibération n°12472 du Conseil d’Agglomération du 31 juillet 2014 approuvant le dossier
de réalisation de la Zone d’Aménagement Concerté (ZAC) « OZ 1 » ;
 
- VU la délibération n°2017/1 du Conseil municipal de la Ville de Montpellier du 26 janvier 2017
approuvant le dossier de création de la ZAC « EAI » ;
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 : Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la Ville de Montpellier est mis à jour
pour supprimer la liste des lotissements dont les règles ont été maintenues (pièce V.10) et pour
reporter en annexe les périmètres des secteurs relatifs aux différents taux de la taxe d'aménagement,
les périmètres des Projets Urbains Partenariaux (PUP) susvisés et les périmètres des Zones
d’Aménagement Concerté (ZAC) susvisées.
 
ARTICLE 2 : Le PLU mis à jour est tenu à la disposition du public en mairie de Montpellier à
la Direction Aménagement et Programmation (1, place Georges Frêche - 34267 MONTPELLIER)
ainsi qu’au siège de Montpellier Méditerranée Métropole à la Direction de l’Urbanisme et de
l’Habitat (50, place Zeus 34961 MONTPELLIER), aux jours et heures d’ouverture habituels.
 
ARTICLE 3 : Une copie du présent arrêté sera affichée pendant un mois au siège de Montpellier
Méditerranée Métropole ainsi qu’en mairie de Montpellier.
 
ARTICLE 4 : Une copie du présent arrêté est adressée à Monsieur le Préfet de l’Hérault.
 
ARTICLE 5 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole et Monsieur le Directeur
Général des Services de la Ville de Montpellier sont respectivement chargés de l’exécution du
présent arrêté.
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Arrêté n° A2017-284  

Transmis en
Préfecture le

22/12/17
 
 

 

Affiché le 26/12/2017
 

Notifié le   

Fait à Montpellier, le 22/12/2017
Mme C. MARION
 

 SIGNÉ
 
 
 Vice-Présidente de Montpellier
 Méditerranée Métropole 

Identifiant
034-243400017-20171222-

lmc1152575-AR-1-1
 

 
 

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent arrêté peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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LE PRESIDENT DE MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE 
 

Arrêté portant mise à jour du Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la Ville de Montpellier
 
- VU le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.151-2, L.153-8, L.424-1, R.153-18,
R.424-24 et les articles R.123-13 et R.123-14 dans leur rédaction en vigueur au 31 décembre 2015 ;
 
- VU le PLU de la Ville de Montpellier approuvé le 02 mars 2006, mis à jour le 23 novembre 2006,
modifié le 21 décembre 2006, mis en compatibilité le 15 janvier 2007, mis en compatibilité le 30
avril 2007, mis à jour le 04 mai 2007, mis en compatibilité le 18 juin 2007, modifié le 25 juin 2007,
mis à jour le 20 juillet 2007, mis en compatibilité le 09 octobre 2007, mis à jour le 15 avril 2008,
modifié le 17 novembre 2008, mis à jour le 02 décembre 2008, modifiée le 22 juin 2009, mis à jour
le 10 juillet 2009, modifié le 29 mars 2010, mis à jour le 13 avril 2010, mis en compatibilité le 20
avril 2011, modifié le 09 mai 2011, mis à jour le 24 mai 2011, modifié le 25 juillet 2011, modifié le
07 novembre 2011, mis à jour le 09 janvier 2012, mis à jour le 17 juillet 2012, modifié le 23 juillet
2012, révisé le 01 octobre 2012, mis à jour le 14 mai 2013, modifié le 22 juillet 2013, mis à jour
le 05 août 2013, mis en compatibilité le 28 août 2013, modifié le 17 février 2014, mis à jour le 03
juillet 2014, mis en compatibilité le 16 juillet 2014, modifié le 05 mars 2015, mis à jour le 23 avril
2015, mis en compatibilité le 18 mai 2015, modifié le 28 mai 2015, mis à jour le 30 septembre
2015, mis à jour le 03 novembre 2015, modifié le 29 mars 2017 ;
 
- VU le Décret 2014-1605 du 23 décembre 2014 publié au journal officiel de 26 décembre 2014
portant création de la Métropole Montpellier Méditerranée Métropole par transformation de la
Communauté d’Agglomération de Montpellier ;
 
- VU la délibération n°12196 du 15 avril 2014 relative à l’élection de Monsieur Philippe SAUREL
en qualité de Président ;
 
- VU la délibération n°12200 du 22 avril 2014 relative à l’élection de Madame Chantal MARION
en qualité de Vice-Présidente ;
 
- VU l’arrêté portant délégation de fonction à Madame Chantal MARION dans les domaines de la
planification urbaine notamment SCoT et PLUi, de l’urbanisme, aménagement et renouvellement
urbain opérationnels, de la rénovation urbaine dont l’ANRU, de l’habitat, du droit des sols, ainsi que
des acquisitions et ventes foncières liées aux espaces publics affectés à tout mode de déplacement
et leurs accessoires, les procédures d’expropriation, les documents liés à l’exercice du droit de
priorité pour tout bien immobilier à vocation de domaine public affecté à tout mode de déplacement
et leurs accessoires, les acquisitions par procédure de transfert d’office conformément à l’article
L.318-3 du Code de l’Urbanisme ;
 
- VU la caducité du périmètre d’étude « Tramway - Troisième ligne et extension ouest de la
première ligne », créé par délibération du Conseil d’Agglomération n°6916 du 20 mars 2006 ;
 
- VU la délibération n°2015/503 du conseil municipal de la Ville de Montpellier en date du
17 décembre 2015, délimitant un périmètre d’études sur le secteur « Hauts de la Croix d’Argent » ;
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- VU la délibération n°2015/516 du conseil municipal de la Ville de Montpellier en date du
17 décembre 2015 délimitant un périmètre d’études sur le secteur « Liberté-Craponne » ;
 
- VU la délibération n°2016/1 du conseil municipal de la Ville de Montpellier en date du 28 janvier
2016, délimitant un périmètre d’études sur le secteur « Abords du PRU Cévennes (Petit Bard-
Pergola) » ;
 
- VU la délibération n°2016/150 du conseil municipal de la Ville de Montpellier en date du
28 avril 2016, délimitant un périmètre d’études sur le secteur « Rimbaud » ;
 
- VU la délibération n°2016/471 du conseil municipal de la Ville de Montpellier en date du
15 décembre 2016, délimitant un périmètre d’études sur le secteur « Foch Comédie » ;
 
- VU la délibération n°2017/2 du conseil municipal de la Ville de Montpellier en date du
26 janvier 2017, délimitant un périmètre d’études sur le secteur « Grèzes » ;
- VU la délibération n°14541 du conseil de Métropole en date du 29 mars 2017, délimitant un
périmètre d’études sur le secteur « Comédie-Lez » ;
 
- VU la délibération n°VD/2017/072 du conseil municipal de la Ville de Montpellier en date du
30 mars 2017, délimitant un périmètre d’études sur le secteur « Boutonnet – Beaux-Arts » ;
 
- VU la délibération n°VD/2017/074 du conseil municipal de la Ville de Montpellier en date du 30
mars 2017, délimitant un périmètre d’études sur le secteur « Mas de Campagne ».
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 : Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la Ville de Montpellier est mis à jour pour
reporter en annexe les périmètres d’études susvisés.
 
ARTICLE 2 : Le PLU mis à jour est tenu à la disposition du public en mairie de Montpellier à
la Direction Aménagement et Programmation (1, place Georges Frêche - 34267 MONTPELLIER)
ainsi qu’au siège de Montpellier Méditerranée Métropole à la Direction de l’Urbanisme et de
l’Habitat (50, place Zeus 34961 MONTPELLIER), aux jours et heures d’ouverture habituels.
 
ARTICLE 3 : Une copie du présent arrêté sera affichée pendant un mois au siège de Montpellier
Méditerranée Métropole ainsi qu’en mairie de Montpellier.
 
ARTICLE 4 : Une copie du présent arrêté est adressée à Monsieur le Préfet de l’Hérault.
 
ARTICLE 5 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole et Monsieur le Directeur
Général des Services de la Ville de Montpellier sont respectivement chargés de l’exécution du
présent arrêté.
 
Arrêté n° A2017-289  

Transmis en
Préfecture le

22/12/17
 
 

 

Affiché le 26/12/2018
 

Notifié le   

Fait à Montpellier, le 22/12/2017
Mme C. MARION
 

 SIGNÉ
 
 
 Vice-Présidente de Montpellier
 Méditerranée Métropole 

Identifiant
034-243400017-20171222-

lmc1152626-AR-1-1
 

 
 

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent arrêté peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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LE PRESIDENT DE MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE 
 

Arrêté portant mise à jour du Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la Ville de Montpellier
 
- VU le Code de l’urbanisme et notamment les articles L.151-2, L.151-43, L.152-7, L.153-8 et
L.153-60 ;
 
- VU le Code du Patrimoine et notamment les articles L.621-30 à L.621-32 et L.630-1 et suivants ;
- VU la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l'architecture et
au patrimoine, par laquelle les « périmètres de protection modifiés » ont été remplacés par les
« périmètres délimités des abords » ;
 
- VU le décret n°2017-456 du 29 mars 2017 relatif au patrimoine mondial, aux monuments
historiques et aux Sites Patrimoniaux Remarquables ;
 
- VU le PLU de la Ville de Montpellier approuvé le 02 mars 2006, mis à jour le 23 novembre 2006,
modifié le 21 décembre 2006, mis en compatibilité le 15 janvier 2007, mis en compatibilité le 30
avril 2007, mis à jour le 04 mai 2007, mis en compatibilité le 18 juin 2007, modifié le 25 juin 2007,
mis à jour le 20 juillet 2007, mis en compatibilité le 09 octobre 2007, mis à jour le 15 avril 2008,
modifié le 17 novembre 2008, mis à jour le 02 décembre 2008, modifiée le 22 juin 2009, mis à jour
le 10 juillet 2009, modifié le 29 mars 2010, mis à jour le 13 avril 2010, mis en compatibilité le 20
avril 2011, modifié le 09 mai 2011, mis à jour le 24 mai 2011, modifié le 25 juillet 2011, modifié le
07 novembre 2011, mis à jour le 09 janvier 2012, mis à jour le 17 juillet 2012, modifié le 23 juillet
2012, révisé le 01 octobre 2012, mis à jour le 14 mai 2013, modifié le 22 juillet 2013, mis à jour
le 05 août 2013, mis en compatibilité le 28 août 2013, modifié le 17 février 2014, mis à jour le 03
juillet 2014, mis en compatibilité le 16 juillet 2014, modifié le 05 mars 2015, mis à jour le 23 avril
2015, mis en compatibilité le 18 mai 2015, modifié le 28 mai 2015, mis à jour le 30 septembre
2015, mis à jour le 03 novembre 2015, modifié le 29 mars 2017;
 
- VU le Décret 2014-1605 du 23 décembre 2014 publié au journal officiel de 26 décembre 2014
portant création de la Métropole Montpellier Méditerranée Métropole par transformation de la
Communauté d’Agglomération de Montpellier ;
 
- VU la délibération n°12196 du 15 avril 2014 relative à l’élection de Monsieur Philippe SAUREL
en qualité de Président ;
 
- VU la délibération n°12200 du 22 avril 2014 relative à l’élection de Madame Chantal MARION
en qualité de Vice-Présidente ;
 
- VU l’arrêté portant délégation de fonction à Madame Chantal MARION dans les domaines de la
planification urbaine notamment SCoT et PLUi, de l’urbanisme, aménagement et renouvellement
urbain opérationnels, de la rénovation urbaine dont l’ANRU, de l’habitat, du droit des sols, ainsi que
des acquisitions et ventes foncières liées aux espaces publics affectés à tout mode de déplacement
et leurs accessoires, les procédures d’expropriation, les documents liés à l’exercice du droit de
priorité pour tout bien immobilier à vocation de domaine public affecté à tout mode de déplacement
et leurs accessoires, les acquisitions par procédure de transfert d’office conformément à l’article
L.318-3 du Code de l’Urbanisme ;
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- VU l’arrêté en date du 16 octobre 1944 portant inscription au titre des monuments historiques
de l’escalier de l’Hôtel de Montcalm ;
 
- VU l’arrêté préfectoral en date du 30 décembre 2015 portant inscription au titre des monuments
historiques de l’hôtel de Sengla dit « maison Castan », 1 rue Collot à Montpellier ;
 
- VU l’arrêté préfectoral en date du 22 août 2016 portant inscription au titre des monuments
historiques de l’église Saint-Mathieu à Montpellier ;
 
- VU l’arrêté préfectoral en date du 22 août 2016 portant inscription au titre des monuments
historiques de l’église Sainte-Eulalie à Montpellier ;
 
- VU les arrêtés préfectoraux en date du 21 juin 2016 portant modification des périmètres de
protection des monuments historiques suivants :

- Ancienne église de Montels,
- Eglise de Celleneuve,
- Eglise Saint-François de la Pierre Rouge de l’enclos Saint-François,
- Eglise paroissiale Sainte-Thérèse-de-Lisieux,
- Mas de Bagnères,
- Gare,
- Ancien bureau d’octroi du pont Juvenal,
- Château Levat,
- Domaine de Caunelles ;
 

- VU les arrêtés préfectoraux en date du 21 avril 2017 portant création des périmètres délimités
des abords des monuments historiques suivants :

- « Domaine du Château de Bonnier de la Mosson »,
- « Parc et ouvrages d’art du Château d’O » ;
 

- VU le secteur sauvegardé de la Ville de Montpellier créé et délimité par arrêté interministériel
en date du 11 août 1967 et modifié par arrêtés interministériels en dates du 23 septembre 1981 et
du 11 avril 2001 ;
 
- VU l’arrêté n°DDTM 34-2016-11-07824 en date du 25 novembre 2016 portant approbation de
la révision du plan de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV) du secteur sauvegardé de la Ville
de Montpellier ;
 
- VU la délibération n°14683 du Conseil de Métropole en date du 28 juin 2017 portant création de
trois Aires de mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP) sur la Ville de Montpellier ;
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 : Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la Ville de Montpellier est mis à jour pour
reporter en annexe :
- les périmètres de protection au titre des abords des monuments historiques susvisés,
- les périmètres des sites patrimoniaux remarquables (AVAP et secteur sauvegardé).
 
ARTICLE 2 : Le PLU mis à jour est tenu à la disposition du public en mairie de Montpellier à
la Direction Aménagement et Programmation (1, place Georges Frêche - 34267 MONTPELLIER)
ainsi qu’au siège de Montpellier Méditerranée Métropole à la Direction de l’Urbanisme et de
l’Habitat (50, place Zeus 34961 MONTPELLIER), aux jours et heures d’ouverture habituels.
 
ARTICLE 3 : Une copie du présent arrêté sera affichée pendant un mois au siège de Montpellier
Méditerranée Métropole ainsi qu’en mairie de Montpellier.
 
ARTICLE 4 : Une copie du présent arrêté est adressée à Monsieur le Préfet de l’Hérault.
 
ARTICLE 5 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole et Monsieur le Directeur
Général des Services de la Ville de Montpellier sont respectivement chargés de l’exécution du
présent arrêté.
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Arrêté n° A2017-291  

Transmis en
Préfecture le

22/12/17
 
 

 

Affiché le 26/12/2017
 

Notifié le   

Fait à Montpellier, le 22/12/2017
Mme C. MARION
 

 SIGNÉ
 
 
 Vice-Présidente de Montpellier
 Méditerranée Métropole 

Identifiant
034-243400017-20171222-

lmc1152669-AR-1-1
 

 
 

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent arrêté peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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LE PRESIDENT DE MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE 
 

Arrêté portant mise à jour du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Montpellier
 
- VU le Code de l’urbanisme et notamment les articles L.123-1, L.126-1, R.123-13, R.123-14 et
R.123-22 ;
 
- VU le Décret 2014-1605 du 23 décembre 2014 publié au journal officiel de 26 décembre 2014
portant création de la Métropole Montpellier Méditerranée Métropole par transformation de la
Communauté d’Agglomération de Montpellier ;
 
- VU l’arrêté n° A 2015-3 du 21 janvier 2015 portant délégation de fonction à Madame Stéphanie
Jannin dans les domaines du Développement, de l’Aménagement Durable du Territoire et de
l’Espace Public, de l’Habitat, en qualité de Vice-Présidente déléguée ;
 
- VU l’arrêté ministériel n°43 du 16 septembre 2015 portant classement au titre des monuments
historiques de certaines parties de l’ancien hôtel de Cussonnel et de Castries, à Montpellier ;
 
- VU la délibération n°13295 du Conseil de Métropole du 30 septembre 2015 approuvant le dossier
de réalisation de la ZAC Parc 2000 2e extension ;
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 :
Les annexes du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de Montpellier sont mises à jour pour prendre en
compte les décisions, objets de l’acte précité.
 
ARTICLE 2 :
Copie du présent arrêté est adressé à Monsieur le Préfet de la région Languedoc Roussillon, Préfet
de l’Hérault.
 
ARTICLE 3 :
Le dossier du PLU mis à jour est tenu à la disposition du public à la mairie de Montpellier, auprès
de la Direction Aménagement et Programmation (DAP) aux heures d'ouverture de ses bureaux, du
lundi au vendredi inclus sauf jours fériés et jours de fermeture exceptionnelle de la mairie, de 8h30
à 12h00 et de 13h30 à 17h00, à l'adresse suivante : 1 place Georges Frêche - 34267 Montpellier
cedex 2 (tramway L1 et L3 : Moularès - Hôtel de Ville / tramway L4 : Georges Frêche – Hôtel
de Ville)
Il est également tenu à la disposition du public au siège de Montpellier Méditerranée Métropole,
auprès de la Direction de l’Urbanisme et de l’Habitat (DUH), aux heures d’ouverture des ses
bureaux du lundi au vendredi inclus, sauf jours fériés et jours de fermeture exceptionnelle, de 9h
à 18h, à l’adresse suivante : 50, place Zeus 34 000 Montpellier (tramway L1 et L4 : Place de
l’Europe / tramway L1 : Léon Blum).
 
ARTICLE 4 :
Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargé de l’exécution du présent
arrêté.
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Arrêté n° A2015-219  

Transmis en
Préfecture le 05/11/15  

Affiché le 05/11/2015
 

Notifié le  
 

Fait à Montpellier, le 03/11/2015
Mme S. JANNIN
 

 SIGNÉ
 
 
 Vice-Présidente de Montpellier
 Méditerranée Métropole, déléguée au
 Développement et l'Aménagement
 Durable du Territoire 

Identifiant 034-243400017-20151103-
lmc1105923-AR-1-1

 
 

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent arrêté peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
 







Délibération n° 12987

12987-1
 

 
 
 
 
 
 
 
 

SEANCE ORDINAIRE DU 28 MAI 2015
 

*****
Extrait du Registre des Délibérations

 
 
L'an deux mille quinze et le vingt-huit mai à dix-sept heures, les membres du Conseil de
Métropole, légalement convoqués, se sont assemblés au lieu ordinaire des séances, sis 50, Place
Zeus à Montpellier, sous la présidence de M. Philippe SAUREL.
 
Nombre de membres en exercice : 90
Etaient présents :
M. F. ABERT, Mme L. ACQUIER, M. J.-M. ALAUZET, M. J.-F. AUDRIN, M. G. BALAZUN,
M. G. BARRAL, Mme V. BARTHAS-ORSAL, Mme M. BODKIN, M. P. BONNAL, Mme S.
BOUALLAGA, M. D. BOUMAAZ, M. T. BREYSSE, Mme A. BRISSAUD, Mme R. BUONO,
M. G. CASTRE, Mme C. CLARAC, M. C. COUR, M. J.-L. COUSQUER, Mme P. DANAN,
Mme C. DARDE, Mme T. DASYLVA, M. H. DE VERBIZIER, Mme V. DEMON, Mme A.
DESTAILLATS, M. T. DEWINTRE, M. J.-M. DI RUGGIERO, M. J. DOMERGUE, Mme M.
DRAY-FITOUSSI, M. A. EL KANDOUSSI, Mme M. FOURCADE, M. M. FRAYSSE, Mme
J. GALABRUN-BOULBES, Mme I. GIANIEL, Mme I. GUIRAUD, Mme R. ILLAIRE, Mme
C. JABADO, Mme F. JAMET, Mme S. JANNIN, M. L. JAOUL, Mme S. KERANGUEVEN,
M. P. KRZYZANSKI, M. A. LARUE, M. M. LEVITA, Mme C. LÉVY-RAMEAU, Mme
E. LLORET, M. J.-M. LUSSERT, M. M. MAJDOUL, M. J. MALEK, Mme C. MARION,
Mme I. MARSALA, M. H. MARTIN, M. J.-L. MEISSONNIER, M. C. MEUNIER, Mme P.
MIRALLES, M. J.-P. MOURE, M. A. MOYNIER, Mme M. NAZET-MARSON, Mme M.-C.
PANOS, Mme M.-P. PASDELOU, M. E. PASTOR, M. G. PASTOR, M. Y. PELLET, Mme V.
PEREZ, M. E. PETIT, Mme K. PHOUTTHASANG, M. J. RAYMOND , M. R. REVOL, M. J.-
P. RICO, M. H. ROUILLEAULT, Mme M-H. SANTARELLI, M. Philippe SAUREL, M. J.-L.
SAVY, M. N. SEGURA, M. S. TORTORICI, M. B. TRAVIER, M. J. VERA, Mme A. YAGUE,
M. R. YOUSSOUS, Mme P. PERVENT suppléant de M. R. CAIZERGUES, Mme M. NAZET-
MARSON suppléant de M. R. CALVAT, M. S. BOULET suppléant de Mme I. TOUZARD.
Pouvoir(s):
M. R. COTTE à Mme M. BODKIN, Mme C. DONADA à M. C. MEUNIER, M. P.
DUDIEUZERE à M. J.-L. MEISSONNIER, Mme J. FRÊCHE à M. H. ROUILLEAULT, M. J.-
P. GRAND à Mme C. DARDE, Mme C. NAVARRE à Mme C. MARION, M. E. PENSO à Mme
M. NAZET-MARSON.
Excusé(es):
Mme C. HART
Absent(es):
M. J.-N. FOURCADE, M. G. LANNELONGUE
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DÉVELOPPEMENT ET AMÉNAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE –
MODIFICATION DU PLAN LOCAL D'URBANISME (PLU) - VILLE DE MONTPELLIER
- APPROBATION
 
Mme S. JANNIN, Vice-Présidente de Montpellier Méditerranée Métropole, déléguée au
Développement et l'Aménagement Durable du Territoire, rapporte :
 
La maîtrise du développement de la Ville de Montpellier et les projets qu’elle implique en matière
d’urbanisme rendent les adaptations du Plan Local d’Urbanisme (PLU) fréquentes et nécessaires.
C’est dans ce contexte, conformément aux dispositions du Code de l’urbanisme, que la Ville de
Montpellier, par délibération du Conseil Municipal en date du mercredi 17 décembre 2014, a pris
l’initiative d’engager le projet de modification de son PLU et que le Président de Montpellier
Méditerranée Métropole l’a soumis à enquête publique, par arrêté n°A2015-34 en date du 22 janvier
2015.

 
Ce projet intègre deux modifications visant l’ouverture à l’urbanisation de deux secteurs de la ville
de Montpellier : l’entrée de ville – avenue François Delmas et l’extension du quartier Ovalie.

 
1 – Objet de la modification du PLU

 
L’ouverture à l’urbanisation de ces deux secteurs est notamment motivée par la forte croissance
démographique, à laquelle la Ville de Montpellier répond depuis plusieurs décennies par
une politique de développement volontariste lui permettant de mêler renouvellement urbain,
requalification des quartiers existants et création de nouveaux quartiers. Elle s’inscrit par ailleurs
dans les objectifs du Programme Local de l’Habitat (PLH) 2013-2018 qui a fixé pour la Ville de
Montpellier un objectif de production de 2 500 logements par an, dont 30% de logements locatifs
sociaux et 20% de logements en accession « abordable ».

 
Les efforts de la Ville de Montpellier pour atteindre cet objectif et soutenir la production de
logements se traduisent par une maîtrise publique du développement urbain et une programmation
de nouveaux quartiers échelonnée dans le temps, de façon à garantir une production constante.

 
En complément, la production de logements dans la ville constituée participe elle aussi aux objectifs
du PLH. Toutefois, même si la Ville développe tous ses efforts pour organiser autant que possible la
production dans ces secteurs diffus (réhabilitations en secteur sauvegardé, densifications encadrées
des secteurs desservis par le tramway, mutation du bâti dans certains quartiers pavillonnaires,….),
la collectivité publique ne peut complètement en maîtriser la régularité ou le volume de production.
C’est pourquoi il est important d’anticiper et d’encadrer, par une politique volontariste de maîtrise
foncière et réglementaire, une part substantielle de la production de logements dans les opérations
d’aménagement.

 
Ce principe d’ouverture à l’urbanisation est conforme aux objectifs fixés à la fois par le Projet
d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du PLU et par le Schéma de Cohérence
Territoriale (SCOT) de l’agglomération de Montpellier approuvé le 17 février 2006.

 
Le projet de modification du PLU se traduit de la manière suivante :

 
Modification n°1 : Quartier Les Aubes – entrée de ville avenue François Delmas :
suppression du secteur de zone AU0-11 au profit d’un secteur de zone 1AU-1 afin de permettre la
requalification de cette entrée de ville et la réalisation d’un nouveau quartier dans le cadre d’une
opération d’aménagement d’ensemble.
 
Modification n°2 : Quartier Croix d’Argent - ZAC Ovalie : suppression du secteur de zone
AU0-12 au profit d’un secteur de zone 7AU-2,  afin d’accompagner le développement urbain
du secteur sud-ouest de la ville et de permettre l’extension de la ZAC Ovalie, entre le quartier
constitué et le futur grand poumon vert de la coulée verte du Rieucoulon.
 

2 – Déroulement de la procédure
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En application de l’article L 123-13-1 du Code de l’urbanisme, la Ville de Montpellier a décidé
l’ouverture à l’urbanisation des secteurs « entrée de ville - avenue François Delmas » et « extension
d’Ovalie » par délibération du Conseil Municipal du 17 décembre 2014.
Conformément aux dispositions du Code de l’urbanisme, le projet de modification du PLU de la
Ville de Montpellier a ensuite été notifié avant ouverture de l’enquête publique le 19 janvier 2015
au Préfet, au Président du Conseil Régional, au Président du Conseil Général, au Maire de la Ville
de Montpellier ainsi qu’à la Chambre de Commerce et d’Industrie Territoriale de Montpellier, à
la Chambre de Métiers et à la Chambre d’Agriculture, organismes mentionnés à l’article L.121-4
du code de l’urbanisme.

 
Le projet de modification du PLU a été soumis à enquête publique du 16 février au 18 mars 2015
inclus. Le Commissaire enquêteur désigné par Monsieur le Président du Tribunal administratif a
remis son rapport et ses conclusions à la Métropole le 17 avril 2015, qui se résument par un avis
favorable au projet de modification du PLU, assorti d’une recommandation.

 
En ce qui concerne les remarques exprimées par le public durant l’enquête, vingt-trois observations
ont été inscrites sur le registre mis à sa disposition et quatre ont été adressées par courrier
au Commissaire enquêteur. Sur ces vingt-sept observations, une ne concernait pas l’objet de la
modification et est donc sans effet tandis que vingt-six étaient en lien avec le contenu de la
procédure. Ces dernières observations peuvent se résumer de la manière suivante :

 
des remarques concernant le devenir de parcelles privées situées dans les secteurs objets de
la modification du PLU ;
- demandant la préservation de propriétés privées ;
 
des remarques concernant les projets urbains à venir sur les deux secteurs :
- demandant quels outils opérationnels sont envisagés pour les deux secteurs (ZAC, aménageurs
privés) et si des plans de masse ont été définis ;
- demandant les niveaux de densité visés, la taille des programmes immobiliers permise par
l’évolution du PLU (en nombre d’habitants), la hauteur maximale des bâtiments envisagés ;
- souhaitant que les projets urbains intègrent des équipements, des commerces et une desserte
par les transports en commun ;
- craignant que les conditions de circulation et de stationnement se détériorent dans les deux
secteurs ;
- s’inquiétant de la bonne prise en compte du risque inondation (dans les deux secteurs), des
nuisances sonores liées aux voies de circulation et à la voie ferrée (dans le secteur de l’avenue
François Delmas) ;
- souhaitant que le domaine agricole du Rieucoulon soit préservé ;

 
Chacune des observations formulées durant l’enquête publique a fait l’objet d’une analyse détaillée
de la part du Commissaire enquêteur qui a confirmé l’intérêt de l’ensemble des modifications
proposées par la Ville.
 
En ce qui concerne la recommandation émise par le Commissaire enquêteur, celle-ci porte sur :

- la prise en compte « au cas par cas » des demandes particulières exprimées par le public
pendant l’enquête et relatives au devenir de plusieurs parcelles dans les deux secteurs objets de
la modification ;
- l’engagement d’une étude agricole sur le secteur de l’extension du quartier Ovalie, comme
demandé par la Chambre d’Agriculture (cf. infra) ;
- la réalisation, en amont des phases opérationnelles, d’études de définition et d’orientation des
projets urbains sur chacun des deux secteurs.
 

Considérant le fait que la présente procédure de modification du PLU constitue une première
étape réglementaire, qui intervient préalablement à des procédures plus opérationnelles liées à la
mise en œuvre de projets d’aménagement, lesquels incluront de larges phases de concertation ;
considérant le fait que, sans présager du contenu des projets urbains qui seront développés sur les
deux secteurs, cette étape vise à fixer un cadre réglementaire général qui sera affiné au fur et à
mesure de la définition des projets ; considérant que les phases de concertation qui seront organisées
dans les mois et années à venir permettront d’appréhender avec plus de précision l’ensemble
des éléments pré-opérationnels tels que, par exemple, les programmes urbains, les périmètres
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opérationnels précis (limites de ZAC le cas échéant), l’impact foncier sur les propriétés existantes,
les aspects hydrauliques et environnementaux, les mobilités, la forme urbaine, l’organisation des
stationnements, etc., Montpellier Méditerranée Métropole prend acte des recommandations du
commissaire enquêteur, qui ne concernent pas directement le présent projet de modification du
PLU, mais les projets urbains à venir.

 
Considérant, par ailleurs, l’engagement de la Métropole à soutenir les filières d’approvisionnement
locales, en érigeant le thème de l’agro-écologie et de l’alimentation comme l’un des piliers du projet
métropolitain, Montpellier Méditerranée Métropole confirme l’attention qui sera portée aux enjeux
agricoles lors de l’élaboration des projets urbains et le fait qu’une étude agricole sera engagée en
temps utile sur le secteur de l’extension d’Ovalie.
 
En ce qui concerne les personnes publiques destinataires du dossier de modification du PLU avant
enquête publique, deux avis ont été exprimés avant la fin de l’enquête publique :

- par courrier en date du 5 février 2015, la Chambre de Commerce et d’Industrie Territoriale
de Montpellier a émis une remarque sans exprimer d’opposition sur le projet de modification
du PLU, considérant que les deux opérations sont cohérentes avec les enjeux et les besoins
en termes de logements notamment, et exprimant son souhait qu’une attention particulière soit
accordée à l’équipement commercial des deux nouveaux quartiers, s’agissant notamment de leur
positionnement et des conditions d’installation des candidats à une implantation ;
- par courrier en date du 16 mars 2015, la Chambre d’Agriculture indique qu’en l’absence d’une
analyse agricole sur le secteur de l’extension d’Ovalie elle n’est pas en mesure d’exprimer un avis
sur le projet de modification du PLU, et invite le Président de Montpellier Méditerranée Métropole
à engager un diagnostic agricole afin d’envisager les mesures compensatoires adaptées.

Ces observations seront prises en considération dans le cadre des études préalables à la réalisation
des projets.

 
En outre, deux autres avis ont été exprimés au-delà de la date de fin d’enquête :

- par courrier en date du 30 mars 2015, la Direction Départementale des Territoires et de la
Mer (DDTM) a formulé des observations sur la délibération du Conseil municipal de la Ville
de Montpellier du 17 décembre 2014 relative à l’ouverture à l’urbanisation de deux secteurs
de la ville situés en zone AU0 du PLU, soulignant que celle-ci n’abordait pas de façon précise
la question des capacités d’urbanisation encore inexploitées au sein du tissu communal ; cette
observation, qui ne porte pas sur le dossier de modification du PLU mais sur la délibération du
mois de décembre 2014, n'est pas de nature à faire évoluer le projet de modification du PLU tel
que présenté en enquête publique ;
- par courrier en date du 10 avril 2015, le Conseil Général de l’Hérault a formulé un avis favorable
sur le projet de modification du PLU, sous réserve de porter une attention particulière au maintien
des capacités de la RD613, entre la place Flandres-Dunkerque et la RD612, ainsi que sur les
carrefours intermédiaires, dans le secteur de l’extension d’Ovalie, et de veiller à l’articulation
entre les modes doux, les transports collectifs et la voiture au niveau du nœud routier entre
Montpellier et Castelnau-le-Lez (secteur de l’avenue François Delmas) ; cette observation sera
prise en considération dans le cadre des études préalables à la réalisation des projets.
 

Au vu :
- de l’enquête publique ouverte par arrêté n°A2015-34 de Monsieur le Président de Montpellier
Méditerranée Métropole, en date du 22 janvier 2015,
- des avis formulés par les personnes publiques associées,
- des remarques formulées au cours de l’enquête publique,
- du rapport, des conclusions et de l’avis favorable du Commissaire enquêteur sur le projet de
modification du PLU de la Ville de Montpellier,
- de la prise en considération de ces avis, remarques et conclusions dans le dossier de
modification du PLU,

 
 
 En conséquence, il est proposé au Conseil de bien vouloir :
- prendre acte du rapport et des conclusions du Commissaire enquêteur chargé de l’enquête publique
relative à la modification du PLU de la Ville de Montpellier ;
- approuver le dossier de modification du PLU de la Ville de Montpellier tel qu’annexé à la présente
délibération ;
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- tenir le dossier de modification du PLU de la Ville de Montpellier approuvé à la disposition du public
aux jours et heures d’ouverture des bureaux au public du siège de Montpellier Méditerranée Métropole
et de la mairie de Montpellier et de procéder aux mesures réglementaires de publicité et d’affichage
conformément aux dispositions des articles R.123-24 et R.123-25 du code de l’urbanisme,
- autoriser Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole à signer tous documents
relatifs à cette affaire.

A l’issue d’un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à la majorité des voix exprimées
(deux votes contre).
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Métropole adopte.
 
Certifié Exécutoire
Publié le : 05/06/15
Déposé En Préfecture
Le : 05/06/15
Numéro de l’acte :
034-243400017-20150528-lmc198654-DE-1-1

 Pour extrait certifié conforme à
l’original.
Le Président,
 

SIGNÉ
 
M. Philippe SAUREL.
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 Arrêté n°A2015-74

 
 

LE PRESIDENT DE MONTPELLIER MEDITERRANEE METROPOLE 
 

Arrêté portant mise à jour du Plan local d'urbanisme de Montpellier
 
- VU le Code de l’urbanisme et notamment les articles L.123-1, L.126-1, R.123-13, R.123-14 et
R.123-22 ;
 
-VU le Décret 2014-1605 du 23 décembre 2014 publié au journal officiel le 26 décembre 2014
portant création de la Métropole Montpellier Méditerranée Métropole par transformation de la
Communauté d’Agglomération de Montpellier ;
 
- VU la délibération n°6 du Conseil municipal du 2 mars 2006 approuvant le plan local d’urbanisme
(PLU) ;
 
- VU l’arrêté municipal n°DAP 2-2006 du 23 novembre 2006 portant mise à jour du PLU approuvé
le 2 mars 2006 ;
 
- VU la délibération n°184 du Conseil municipal du 21 décembre 2006 approuvant la modification
du PLU ;
 
-VU l’arrêté préfectoral n°2007-01-060 du 15 janvier 2007 portant mise en compatibilité du PLU
approuvé le 2 mars 2006 ;
 
- VU le décret du 30 avril 2007 portant mise en compatibilité du PLU approuvé le 2 mars 2006 ;
 
- VU l’arrêté municipal n°DAP 5-2007 du 4 mai 2007 portant mise à jour du PLU approuvé le
2 mars 2006 ;
 
-VU l’arrêté préfectoral n°2007-I-1185 du 18 juin 2007 portant mise en compatibilité du PLU
approuvé le 2 mars 2006 ;
 
- VU la délibération n°238 du Conseil municipal du 25 juin 2007 approuvant la modification du
PLU ;
 
- VU l’arrêté municipal n°DAP 6-2007 du 20 juillet 2007 portant mise à jour du PLU approuvé
le 2 mars 2006 ;
 
-VU l’arrêté préfectoral n°2007-I-2132 du 9 octobre 2007 portant mise en compatibilité du PLU
approuvé le 2 mars 2006 ;
- VU l’arrêté municipal n°DAP 3-2008 du 15 avril 2008 portant mise à jour du PLU approuvé le
2 mars 2006 ;
 
- VU la délibération n°565 du Conseil municipal du 17 novembre 2008 approuvant la modification
du PLU ;
 
- VU l’arrêté municipal n°DAP 4-2008 du 2 décembre 2008 portant mise à jour du PLU approuvé
le 2 mars 2006 ;
 



- VU la délibération n°218 du Conseil municipal du 22 juin 2009 approuvant la modification du
PLU ;
 
- VU l’arrêté municipal n°DAP 2-2009 du 10 juillet 2009 portant mise à jour du PLU approuvé
le 2 mars 2006 ;
 
- VU la délibération n°82 du Conseil municipal du 29 mars 2010 approuvant la modification du
PLU ;
 
- VU l’arrêté municipal n°DAP 1-2010 du 13 avril 2010 portant mise à jour du PLU approuvé le
2 mars 2006 ;
 
- VU l’arrêté préfectoral n°2011-I-869 du 20 avril 2011 portant mise en compatibilité du PLU
approuvé le 2 mars 2006 ;
 
- VU la délibération n°181 du Conseil municipal du 9 mai 2011 approuvant la modification du
PLU ;
 
- VU l’arrêté municipal n°DAP 4-2011 du 24 mai 2011 portant mise à jour du PLU approuvé le
2 mars 2006 ;
 
- VU la délibération n°394 du Conseil municipal du 25 juillet 2011 approuvant la modification
simplifiée du PLU ;
 
- VU la délibération n°603 du Conseil municipal du 7 novembre 2011 approuvant la modification
simplifiée du PLU ;
 
- VU l’arrêté municipal n°DAP 1-2012 du 9 janvier 2012 portant mise à jour du PLU approuvé
le 2 mars 2006 ;
 
- VU l’arrêté municipal n°DAP 4-2012 du 17 juillet 2012 portant mise à jour du PLU approuvé
le 2 mars 2006 ;
 
- VU la délibération n°376 du Conseil municipal du 23 juillet 2012 approuvant la modification
du PLU ;
 
- VU la délibération n°479 du Conseil municipal du 1er octobre 2012 approuvant la révision
simplifiée du PLU sur le secteur de la ZAC du Coteau ;
 
- VU l’arrêté municipal n°DAP 5-2013 du 14 mai 2013 portant mise à jour du PLU approuvé le
2 mars 2006 ;
 
- VU la délibération n°294 du Conseil municipal du 22 juillet 2013 approuvant la modification
du PLU ;
 
- VU l’arrêté municipal n°DAP 6-2013 du 5 août 2013 portant mise à jour du PLU approuvé le
2 mars 2006 ;
 
- VU l’arrêté préfectoral n°2013-I-1656 du 28 août 2013 portant mise en compatibilité du PLU
approuvé le 2 mars 2006 ;
 
-VU la délibération n°70 du Conseil municipal du 17 février 2014 approuvant la modification
simplifiée du PLU ;
 
-VU l’arrêté municipal n°DAP 2-2014 du 3 juillet 2014 portant mise à jour du PLU approuvé le
2 mars 2006 ;
 
-VU l’arrêté préfectoral n°2014-01-1269 du 16 juillet 2014 portant mise en compatibilité du PLU
approuvé le 2 mars 2006 ;
 
- VU la délibération n°254 du Conseil municipal du 26 juin 2014 instaurant un périmètre d’étude
au sens de l’article L.111-10 du code de l’urbanisme et prenant en considération la mise à l’étude
de l’aménagement sur le secteur de « l’Agathois » ;
 



- VU l’arrêté préfectoral n°2014-181-0003 du 30 juin 2014 actant la renonciation totale à
l’exploitation par la société GRT GAZ de 3 tronçons « Artère de Montpellier » DN 400 L = 6110m,
« Artère Montpellier-Béziers » DN 200 L = 2940 m et « Artère de Vestric » DN 150 L = 536 m ;
 
- VU la délibération n°524 du Conseil municipal du 17 décembre 2014 instaurant un périmètre
d’étude au sens de l’article L.111-10 du code de l’urbanisme et prenant en considération la mise à
l’étude de l’aménagement sur le secteur « Cavalade - Miro » ;
 
- VU la délibération n°527 du Conseil municipal du 17 décembre 2014 approuvant la mise en
œuvre d’une procédure de projet urbain partenarial (PUP) entre la Ville de Montpellier et la SARL
RB Group pour une opération située sur le secteur « Moulin des Sept Cans - Petit Train » ;
 
- VU la délibération du Conseil de Métropole n°12789 du 5 mars 2015 approuvant la modification
du PLU et des périmètres de protection autour des monuments historiques ;
 

 
ARRETE

 
ARTICLE 1 : Les annexes du plan local d’urbanisme de Montpellier sont mises à jour
pour prendre en compte les décisions, objets des actes précités.
 
ARTICLE 2 : Copie du présent arrêté est adressée à Monsieur le Préfet de la région
Languedoc-Roussillon, Préfet de l'Hérault.
 
ARTICLE 3 : Le dossier du plan local d’urbanisme mis à jour est tenu à la disposition du public à
la mairie de Montpellier, auprès de la Direction Aménagement Programmation (DAP) aux heures
d'ouverture de ses bureaux, du lundi au vendredi inclus sauf jours fériés et jours de fermeture
exceptionnelle de la mairie, de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00, à l'adresse suivante : 1 place
Georges Frêche - 34267 Montpellier cedex 2 (tramway T1 et T3 : Moularès (Hôtel de Ville),
tramway T4 : G.Frêche – Hôtel de Ville).
 
Il est également tenu à la disposition du public au siège de Montpellier Méditerranée Métropole,
auprès de la Direction de l’Urbanisme et de l’Habitat (DUH), aux heures d’ouverture de ses
bureaux, du lundi au vendredi inclus sauf jours fériés et jours de fermeture exceptionnelle, de 9h à
18h, à l’adresse suivante : 50 place Zeus 34000 Montpellier (tramway L1 et L4 : Place de l’Europe /
tramway L1 : Léon Blum)
 
ARTICLE 4 : Monsieur le Directeur Général des Services de la Métropole est chargé de
l’exécution du présent arrêté.
 
Arrêté n° A2015-74  

Transmis en
Préfecture le 23/04/15  

Affiché le 23/04/15
 

Notifié le  
 

Fait à Montpellier, le 23/04/2015
Mme S. JANNIN
 

 SIGNÉ
 
 
 Vice-Présidente de Montpellier
 Méditerranée Métropole, déléguée au
 Développement et l'Aménagement
 Durable du Territoire 

Identifiant 034-243400017-20150423-
lmc197477-AR-1-1

 
 

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent arrêté peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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SEANCE ORDINAIRE DU 5 MARS 2015
 

*****
Extrait du Registre des Délibérations

 
 
L'an deux mille quinze et le cinq mars à dix-huit heures, les membres du Conseil de Métropole,
légalement convoqués, se sont assemblés au lieu ordinaire des séances, sis 50, Place Zeus à
Montpellier, sous la présidence de M. Philippe SAUREL.
 
Nombre de membres en exercice : 90
Etaient présents :
M. F. ABERT, Mme L. ACQUIER, M. J.-M. ALAUZET, M. G. BALAZUN, M. G. BARRAL,
Mme V. BARTHAS-ORSAL, Mme M. BODKIN, M. P. BONNAL, Mme S. BOUALLAGA,
Mme A. BRISSAUD, Mme R. BUONO, M. R. CAIZERGUES, M. G. CASTRE, M. R.
COTTE, M. C. COUR, M. J.-L. COUSQUER, Mme C. DARDE, Mme T. DASYLVA, Mme
V. DEMON, Mme A. DESTAILLATS, M. T. DEWINTRE, M. J.-M. DI RUGGIERO, M. J.
DOMERGUE, Mme C. DONADA, Mme M. DRAY-FITOUSSI, M. P. DUDIEUZERE, M. A.
EL KANDOUSSI, M. J.-N. FOURCADE, Mme M. FOURCADE, M. M. FRAYSSE, Mme
J. FRÊCHE, Mme J. GALABRUN-BOULBES, Mme I. GIANIEL, M. J.-P. GRAND, Mme
I. GUIRAUD, Mme C. HART, Mme R. ILLAIRE, Mme C. JABADO, Mme S. JANNIN,
M. L. JAOUL, M. P. KRZYZANSKI, M. G. LANNELONGUE, M. A. LARUE, M. M.
LEVITA, Mme C. LÉVY-RAMEAU, Mme E. LLORET, M. J.-M. LUSSERT, M. J. MALEK,
Mme C. MARION, Mme I. MARSALA, M. H. MARTIN, M. J.-L. MEISSONNIER, M. C.
MEUNIER, Mme P. MIRALLES, M. J.-P. MOURE, M. A. MOYNIER, Mme M.-C. PANOS,
M. E. PASTOR, M. G. PASTOR, M. Y. PELLET, Mme V. PEREZ, M. E. PETIT, Mme K.
PHOUTTHASANG, M. J. RAYMOND , M. R. REVOL, M. J.-P. RICO, M. H. ROUILLEAULT,
Mme M-H. SANTARELLI, M. Philippe SAUREL, M. N. SEGURA, M. S. TORTORICI, Mme
I. TOUZARD, M. B. TRAVIER, M. J. VERA, Mme A. YAGUE, M. R. YOUSSOUS, Mme A.
AMIEL suppléant de M. J.-F. AUDRIN, Mme T. FRANCES suppléant de M. T. BREYSSE.
Pouvoir(s):
M. R. CALVAT à M. G. PASTOR, Mme C. CLARAC à M. N. SEGURA, Mme P. DANAN à M.
A. LARUE, M. H. DE VERBIZIER à M. J.-M. DI RUGGIERO, Mme S. KERANGUEVEN à
Mme K. PHOUTTHASANG, Mme C. NAVARRE à Mme C. LÉVY-RAMEAU, M. E. PENSO
à M. P. BONNAL.
Excusé(es):
M. D. BOUMAAZ, Mme M.-P. PASDELOU, M. J.-L. SAVY
Absent(es):
Mme F. JAMET, M. M. MAJDOUL
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DÉVELOPPEMENT ET AMÉNAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE –
MODIFICATION DU PLAN LOCAL D'URBANISME (PLU) ET DES PÉRIMÈTRES
DE PROTECTION AUTOUR DES MONUMENTS HISTORIQUES - VILLE DE
MONTPELLIER - APPROBATION
 
Mme S. JANNIN, Vice-Présidente de Montpellier Méditerranée Métropole, déléguée au
Développement et l'Aménagement Durable du Territoire, rapporte :
 
La maîtrise du développement de la Ville de Montpellier et les projets urbains qu’elle implique
en matière d’urbanisme rendent les adaptations du Plan Local d’Urbanisme (PLU) fréquentes et
nécessaires. C’est dans ce contexte, conformément aux dispositions du Code de l’urbanisme, que
la Ville de Montpellier a pris l’initiative d’engager le projet de modification de son PLU et que
Monsieur le Maire de la Ville de Montpellier l’a soumis à enquête publique par arrêté n° DAP
3-2014, en date du 25 septembre 2014.. Ce projet intègre des modifications de fond et de forme
visant notamment :

 
- l’intégration au document de dispositions réglementaires et conservatoires relatives à

l’aménagement des quartiers existants de la ville de Montpellier et d’opérations d’urbanisme
nouvelles ou en cours de réalisation (ZAC, création de nouveaux secteurs de zone, création
ou modification d’emplacements réservés pour équipements publics d’infrastructure et de
superstructure…) ;

- le complément et l’adaptation du règlement du PLU aux projets de construction en cours ou
envisagés à court et moyen termes ;

- des corrections de formes relatives notamment à des erreurs ou omissions matérielles
constatées depuis la dernière modification du PLU et concernant les divers documents qui
le composent.

 
Parallèlement à la modification du PLU, et conformément à l’article L.621-30 du Code du
patrimoine, le Service territorial de l’architecture et du patrimoine, représenté par l’Architecte des
bâtiments de France (ABF), a souhaité modifier les périmètres de protection de neuf monuments
historiques classés ou inscrits.

 
1 – Les modifications du PLU
 

· Modifications de fond
 

Modification n°1 : Caractère général : évolution de la règle portant obligation de réaliser des
logements sociaux (évolution des seuils des secteurs concernés) afin de l’adapter aux opérations
de faible envergure et de préserver leur viabilité économique.
 
Modification n°2 : Caractère général : modification de l’article 13 du règlement des zones
2U1, 2U2, 6U, 1AU, 2AU, 3AU, dans l’objectif de maîtriser l’évolution des formes urbaines et
de préserver la présence de la nature en ville suite à la suppression du coefficient d’occupation
des sols (COS) introduite par la loi pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR)
publiée le 26 mars 2014.
 
Modification n°3 : Caractère général : complément de l’article 7 du règlement des zones 1U1,
1U2, 1U3, 1U4, 1U6, 1U7, 1U8, 1U9, 2U1, 2U2, 2U3, 2U6, 2U9, 3U1, 3U2, 4U1, 4U2, 4U3,
4U4, 6U, 1AU, 2AU, 3AU, 4AU1, 4AU3, 4AU4, 4AU6, 8AU, 9AU, 10AU, 12AU, 13AU, A et
N pour permettre d’adosser à un bâtiment existant, en limite séparative, un nouveau bâtiment de
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gabarit inférieur ou égal et pour clarifier les règles applicables aux constructions sur le domaine
public.
 
Modification n°4 : Caractère général : identification de lieux à protéger au titre de l’article
L.123-1-5 III 2° du Code de l’urbanisme (rue Jacques Fouroux / avenue de Toulouse et rue
Marguerite) permettant de protéger des immeubles à mettre en valeur ou à requalifier pour des
motifs d’ordre culturel, historique ou architectural.
 
Modification n°5 : Caractère général : identification de lieux à protéger au titre de l’article
L.123-1-5 III 2° du Code de l’urbanisme (rue du Faubourg Saint Jaumes, rue des Carmélites, rue
du Moulin de Semalen, avenue Saint-Lazare, avenue d’Assas, rue Bugarel, rue Trencavel, rue
Jacques Fouroux, avenue de Toulouse, rue Jules Isaac et avenue Henri Becquerel) permettant de
préserver les espaces végétalisés et arborés, créateurs de discontinuités urbaines et garants d’une
certaine qualité paysagère.
 
Modification n°6 : Quartier Centre - enclos Saint-François : création du secteur de zone
2U1-14 le long de la rue du Jeu de mail des abbés permettant la construction de logements
collectifs, imposer un minimum de 30% d’espaces libres sur chaque parcelle dans le secteur de
zone 2U1-14 créé ; création de l’emplacement réservé pour élargissement de voirie C246 rue du
Jeu de mail des abbés.
 
Modification n°7 : Quartier Centre - clinique Saint-Roch : extension ponctuelle du secteur
de zone 2U1-1 sur les parcelles cadastrées BW n°212, BW n°214, BW n°215, BW n°217, BW n
°220, BW n°223, BW n°235, BW n°237, BW n°238, BW n°239, BW n°240, BW n°258, BW n
°397 pour créer de nouveaux logements tout en permettant une insertion harmonieuse des futurs
projets dans leur environnement.
 
Modification n°8 : Quartier Centre - rue Abert : extension ponctuelle du secteur de zone
1U1-1 sur une partie de la parcelle CD n°608 située rue Abert afin d’harmoniser le traitement et la
hauteur maximale des constructions sur cette voie, tout en répondant aux besoins en logements qui
s’expriment à Montpellier.
 
Modification n°9 : Quartier Centre – avenue Chancel : adaptations règlementaires du secteur
de zone 2U1-11 pour tenir compte des projets de résidences mixtes à venir sur les parcelles BV
n°204 et BV 205 situées à proximité de la place Marcel Godechot et du Verdanson (notamment
modification des emprises constructibles, institution d’un périmètre de hauteur maximale unique
et suppression des alignements obligatoires).
 
Modification n°10 : Quartier Centre : adaptation de l’article 10 du règlement dans les secteurs
de zone 1U1-1, 1U1-2, 1U1-4, 1U1-6, 1U1-7, 1U1-9 et 1U1-10 pour minorer la hauteur maximale
des constructions en cas de réalisation de toitures terrasses et suppression à l’article 11 du
règlement de l’obligation d’utiliser des matériaux spécifiques en cas de réalisation de toitures
terrasses.
 
Modification n°11 : Quartier Centre – place Alexandre Laissac : réduction mineure de
l’emplacement réservé pour la troisième ligne de tramway C129 au bénéfice de Montpellier
Méditerranée Métropole, afin de faciliter le réaménagement de la place Alexandre Laissac.
 
Modification n°12 : Quartier Centre – Beaux-Arts – avenue de Castelnau / avenue Saint
Lazare : création de l’emplacement réservé pour cheminement piétons C234 entre l’avenue
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de Castelnau et l’avenue de Saint-Lazare afin d’aménager une liaison douce et favoriser la
perméabilité pour les piétons et les cycles.
 
Modification n°13 : Quartier Centre – avenue de la Liberté : adaptation de l’article 6 du
règlement du secteur de zone 1U1-1 pour tenir compte de la particularité physique de l’avenue
de la Liberté.
 
Modification n°14 : Quartier Mosson – rond-point d’Alco : création d’une orientation
d’aménagement et de programmation « secteur Alco » et extension ponctuelle du secteur de zone
2U1-1 permettant d’encadrer le développement du secteur et y autoriser de la mixité fonctionnelle.
 
Modification n°15 : Quartier Mosson – ZAC Parc 2000 : ajustement du secteur de zone
4AU1-3 au périmètre de la ZAC Parc 2000 2ème extension et modification du périmètre du secteur
de zone 4AU1-6 en conséquence ; modification de l’article 13 du règlement du secteur de zone
4AU1-3, l’organisation du plan paysager étant appréhendé à l’échelle de l’ensemble de la ZAC.
 
Modification n°16 : Quartier les Cévennes - La Martelle : création de l’emplacement réservé
pour voie publique C219 entre la rue de Bionne, l’impasse des Grèzes et la rue des Passiflores
permettant de desservir de manière cohérente un secteur en mutation.
 
Modification n°17 : Quartier les Cévennes – Chamberte : création d’un emplacement réservé
pour cheminement piéton C220 entre la rue de la Figairasse et la rue de Fontcarrade pour permettre
le maintien de transparences piétonnes en ville et pour faciliter l’accès au collège de Fontcarrade
par les modes doux (piétons et cycles).
 
Modification n°18 : Quartier les Cévennes – boulevard Benjamin Milhaud : création
de l’emplacement réservé pour voirie C226 boulevard Benjamin Milhaud, afin de permettre
l’élargissement du trottoir et garantir aux piétons un cheminement plus confortable et plus sécurisé
à terme.
 
Modification n°19 : Quartier Croix d’Argent – ancienne Ecole d’Application d’Infanterie
(EAI) : création d’un secteur de zone 2U1-13 sur l’ancienne caserne Guillaut pour permettre
sa reconversion, engager une extension de la trame urbaine existante et inscrire le site dans son
environnement urbain.
 
Modification n°20 : Quartier Croix d’Argent - ancienne Ecole d’Application d’Infanterie
(EAI) : création de l’emplacement réservé pour cheminement piéton et desserte locale C225 entre
la rue de Font Couverte et le parc Moncalm pour améliorer l’accessibilité du parc urbain à tous
les habitants du quartier.
 
Modification n°21 : Quartier Croix d’Argent – rue Raimon de Trencavel : création d’une
orientation d’aménagement et de programmation « secteur Trencavel » et extension ponctuelle
du secteur de zone 2U1-1 le long de la rue Raimon de Trencavel afin de permettre la réalisation
d’une opération de construction et d’aménagement intégrée et cohérente avec son environnement
urbain et paysager.
 
Modification n°22 : Quartier Croix d’Argent – Mas d’Astre : création d’une orientation
d’aménagement et de programmation « secteur Mas d’Astre » et création d’un emplacement
réservé pour voirie C245 entre l’allée Jean-François Lesueur et la rue de la Madeleine (réduction
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mineure de l’emplacement réservé R5 en conséquence), afin de réaliser un bouclage entre la ZAC
des Grisettes et la zone industrielle du Mas d’Astre et desservir les futures activités.
 
Modification n°23: Quartier Croix d’Argent – ZAC Ovalie : adaptation ponctuelle de la
rédaction de l’article 6 du règlement du secteur de zone 7AU-2 et des documents graphiques du
règlement afin de mettre à distance les logements par rapport à la voie publique et de créer un
« ourlet » végétal de nature à améliorer le confort des logements dans le secteur situé entre la rue
du Pas du Loup et la rue Gustave Flaubert.
 
Modification n°24: Quartier Croix d’Argent – ZAC Ovalie : modification ponctuelle de
l’emprise de l’emplacement réservé pour voirie C102 pour permettre un évasement de la place
Vanières située au carrefour de la rue de Bugarel et du boulevard Paul Valéry et créer une entrée de
quartier plus aérée et plus accueillante ; modification ponctuelle de l’emprise de l’emplacement
réservé pour voie de liaison C105 le long de la rue du Mas de Nègre, pour prendre en compte les
récentes évolutions du plan masse de la ZAC Ovalie.
 
Modification n°25 : Quartier Croix d’Argent – ZAC Garosud : prolongement de l’alignement
obligatoire des constructions par rapport aux voies et emprises publiques au sud de la rue
François-Joseph Gossec, afin d’harmoniser le traitement de l’ensemble de cette voie.
 
Modification n°26 : Quartier Croix d’Argent – impasse Francis Poulenc : création de
l’emplacement réservé pour cheminement piéton C221 sur l’impasse Francis Poulenc afin de
relier la ZAC Garosud à la ZAC des Grisettes et permettre aux piétons et cycles de relier la ligne
2 du tramway.
 
Modification n°27 : Quartier Croix d’Argent – rue de la Marquerose : suppression de
l’emplacement réservé pour voirie C59 sur la parcelle EL n°335 située rue de la Marquerose et
création, juste en face, d’un nouvel emplacement réservé C232 pour permettre la requalification
de la rue de la Marquerose accompagner l’évolution urbaine du secteur et réaliser des trottoirs
confortables et sécurisés.
 
Modification n°28 : Quartier Près d’Arènes – secteur Bd d’Orient / avenue Albert Dubout :
création d’une orientation d’aménagement et de programmation et de l’emplacement réservé pour
cheminement piéton C243 afin d’améliorer la perméabilité du secteur boulevard d’Orient-avenue
Albert Dubout et la desserte des équipements, services et commerces, de favoriser l’utilisation
des modes de déplacement doux et de renforcer les centralités.
 
Modification n°29 : Quartier Près d’Arènes – Saint-Martin : création de trois emplacements
réservés pour voirie (C237, C238 et C239), impliquant une réduction mineure de l’emplacement
réservé existant C129, et de quatre emplacements réservés pour cheminement piéton (C231,
C229, C230 et C236), afin d’améliorer les perméabilités, l’accessibilité du quartier Saint-Martin
et le cadre de vie des habitants.
 
Modification n°30 : Quartier Port Marianne – avenue du Mas Argelliers : réduction
ponctuelle de l’emplacement réservé pour voie primaire de contournement N1 sur la parcelle DP
n°1 située avenue du Mas Argelliers, suite à la demande du propriétaire et après avis favorable
de l’Etat (DREAL).
 
Modification n°31 : Quartier Hôpitaux-Facultés – Agropolis : création ponctuelle de deux
secteurs de zone 4U4-1 et 4U4-2, permettant au pôle d’excellence de Montpellier de se
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développer, tout en préservant le paysage urbain de la ville de Montpellier et en maintenant
l’identité du secteur Agropolis particulièrement vert.
 
Modification n°32 : Quartier Hôpitaux-Facultés – CHR Arnaud de Villeneuve, Lapeyronie
et la Colombière : création du secteur de zone 3U1-8 permettant d’accueillir le projet d’extension
des Centres hospitaliers régionaux (CHR) Arnaud de Villeneuve et Lapeyronie ; création des
emplacements réservés pour cheminement piéton C247 et C248 afin d’améliorer l’accessibilité
des hôpitaux, de relier les quartiers Alco et Hopitaux-Facultés et de garantir un accès plus direct
au tramway pour les habitants du quartier Alco.
 
Modification n°33 : Quartier Hôpitaux-Facultés – route de Mende : création du secteur de
zone 1AU-2 afin d’encadrer le développement de ce secteur et de l’inscrire harmonieusement
dans son environnement.
 
Modification n°34 : Quartier Hôpitaux-Facultés – cité universitaire du Vert Bois : extension
ponctuelle du secteur de zone 3U1-4 afin d’assurer la cohérence urbaine de deux zones
limitrophes ayant la même vocation (installations universitaires).
 
Modification n°35 : Quartier Hôpitaux-Facultés – Plan des 4 Seigneurs – rue des Quatre
vents : création d’un espace boisé classé (art. L.130-1 du Code de l’urbanisme) sur la parcelle
cadastrée AE n°67 afin de protéger un bosquet et de participer à la préservation du patrimoine
naturel du secteur.
 
Modification n°36 : Quartier Hôpitaux- Facultés – rue Jean Perrin : création de
l’emplacement réservé pour voirie C228 permettant la réalisation d’un bouclage entre la rue Jean
Perrin et la route de Mende, afin d’améliorer la desserte pour l’ensemble des usagers.
 
Modification n°37 : Quartier Port Marianne – ZAC Consuls de Mer et ses abords : extension
de la zone 1U9, adaptations du règlement de la zone 1U9 (articles 7, 10 et 14) et des documents
graphiques du règlement afin d’encadrer le développement urbain du secteur avenue du Petit
Train/rue du Moulin des Sept Cans.
 
Modification n°38 : Quartier Port Marianne – place Christophe Colomb : modification
ponctuelle de l’article 6 du règlement du secteur de zone 1U7-4 visant à permettre la construction
d’un bâtiment signal d’une grande qualité architecturale place Christophe Colomb.
 
Modification n°39 : Quartier Port Marianne – place Pablo Picasso, avenues Raymond
Dugrand et Nina Simone : modification ponctuelle de l’article 6 du règlement de la zone 13AU
et adaptation des documents graphiques du règlement, visant à permettre un traitement cohérent
des futures constructions de la place Pablo Picasso, en lien avec la composition d’ensemble établie
par Architecture Studio ; recalage graphique des emplacements réservés pour voiries C37 et C54
et d’une emprise maximale des constructions, conformément à la réalité des projets de ZAC
alentours.
 
Modification n°40 : Quartier Port Marianne – secteur « sud A9 » : modification de l’article
1 du règlement de la zone AU0 afin d’autoriser les installations nécessaires à la réalisation de la
nouvelle ligne à grande vitesse (LGV).
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Modification n°41 : Quartier Port Marianne – ZAC Eurêka : création de l’emplacement
réservé pour voirie C244 entre la rue Euclide et la limite de la parcelle RR n°36, afin de ne pas
obérer la réalisation d’une future voie entre la rue Euclide et la rue de Pinville.
 
Modification°42 : Quartier Port Marianne – Pompignane : modification de l’emplacement
réservé pour cheminement piéton C13 permettant de créer un accès au Lez et laissant la possibilité
d’aménager un espace vert surplombant le Lez.
 
Modification n°43 : Quartier Port Marianne – rue des Courlis : création de l’emplacement
réservé pour cheminement piéton C222 rue des Courlis permettant aux riverains de l’avenue
de la Pompignane de rejoindre la station de tramway « Pompignane » plus directement via une
passerelle ouverte aux piétons et aux cycles.
 
Modification n°44 : Quartier Port Marianne – secteur « sud A9 » : ajustement des
emplacements réservés N2 et R11 de l’Etat en cohérence avec l’emprise effectivement retenue
pour les projets du doublement de l’autoroute A9 et de la nouvelle ligne à grande vitesse (LGV)
du Languedoc-Roussillon.
 
Modification n°45 : Quartier Près d’Arènes – avenue du Maréchal Leclerc : extension
ponctuelle du secteur de zone 2U1-1 sur la parcelle DV n°627 située avenue du Maréchal Leclerc
afin d’harmoniser la hauteur maximale des constructions sur le carrefour situé à l’intersection de
cette voie avec l’avenue Albert Dubout.
 

· Modifications de forme
 

Modification A : complément au rapport de présentation : conformément à l’article R.123-2
du Code de l’urbanisme, l’exposé des motifs des changements apportés au PLU depuis
l’approbation de la modification du 22 juillet 2013 est ajouté au rapport de présentation.
 
Modification B : correction du règlement du secteur de zone 1U1-1 : modification de l’article
7 du règlement des zones U afin de préciser, pour le secteur de zone 1U1-1, les conditions
d’implantation des constructions par rapport aux limites séparatives, suite à un arrêt de la Cour
administrative d’appel en date du 11 octobre 2012.
 
Modification C : modification à caractère général – corrections de texte et graphique : mise
en cohérence des références faites au Code de l’urbanisme dans le règlement du PLU avec la loi du
24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR), s’agissant des espaces
à protéger pour des motifs d’ordre culturel, historique ou écologique (l’article L123-1-5 7° du
Code de l’urbanisme est remplacé par l’article L 123-1-5 III 2° du même Code) ; clarification de
la rédaction de l’article 13 « Espaces libres et plantations » du règlement des zones U, AU, N et A.
 
Modification D : Quartier Croix d’Argent – corrections de texte et graphique : réintégration
de l’emplacement réservé pour bouclage de voirie publique C139 dans la copropriété des Collines
d’Estanove, tenant compte de l’arrêt de la Cour administrative d’appel en date du 19 juillet 2013.
 
Modification E : Quartier Hôpitaux-Facultés - corrections de texte et graphique :
suppression de l’emplacement réservé pour la création d’un bassin de rétention des eaux pluviales
R50 rue Alfred de Musset, suite à la mise en demeure d’acquérir formulée par les propriétaires
(article L. 230-3 Code de l’urbanisme).
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2 – Périmètres de protection modifiés

 
L’architecte des bâtiments de France (ABF) a notifié à la Ville de Montpellier par courriers en date
du 18 juillet 2013 et 27 novembre 2013, la proposition de modifier les périmètres de protection
autour des neuf monuments historiques suivants :

 
1) Le mas de Bagnères, situé rue des Horaces, monument inscrit au titre des monuments

historiques par arrêté du 5 juillet 2006 ;

2) l’église de Montels, située rue des Perce-Neige, monument inscrit au titre des monuments
historiques par arrêté du 27 août 1927 ;

3) l’ancien bureau d’octroi du Pont Juvénal, situé place Christophe Colomb, monument
inscrit au titre des monuments historiques par arrêté du 20 octobre 1978 ;

4) le château Levat, situé avenue Saint-Lazare, monument inscrit au titre des monuments
historiques par arrêté du 12 avril 1944 ;

5) l’église de Celleneuve, située place de l’Eglise, monument classé au titre des monuments
historiques par liste de 1840 ;

6) l’église paroissiale Sainte-Thérèse de Lisieux, située avenue d’Assas, monument inscrit
au titre des monuments historiques par arrêté du 7 mars 2002 ;

7) l’église de l’enclos Saint-François, située avenue de Castelnau, monument inscrit au titre
des monuments historiques par arrêté du 28 juillet 1999 ;

8) la gare, située place Auguste Gibert, monument inscrit au titre des monuments historiques
par arrêté du 28 décembre 1984 ;

9) le domaine de Caunelles, situé à Juvignac, monument inscrit au titre des monuments
historiques par arrêté du 20 avril 2006.

Conformément à l’article L.621-30 du Code du patrimoine, ces neuf périmètres ont été soumis à
enquête publique conjointement à la modification du PLU de la Ville de Montpellier.

 
 

3 – Déroulement de la procédure
 

Conformément aux dispositions du Code de l’urbanisme et notamment son article L.123-13-1, le
projet de modification du PLU de la Ville de Montpellier et des périmètres de protection autour
des monuments historiques a été notifié par la ville de Montpellier, le 26 août 2014, au Préfet,
au Président du Conseil régional, au Président du Conseil général, au Président de Montpellier
Méditerranée Métropole issue de la transformation de la Communauté d’Agglomération de
Montpellier ainsi qu’à la Chambre de commerce et d’industrie territoriale de Montpellier, à la
Chambre de métiers et à la Chambre d’agriculture, organismes mentionnés à l’article L.121-4 du
Code de l’urbanisme.
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Le projet a également été notifié par la Ville de Montpellier au Service territorial de l'architecture
et du patrimoine (STAP) le 4 septembre 2014.

 
Suite à une modification ponctuelle du projet de modification du PLU, celui-ci a été notifié une
seconde fois le 22 octobre 2014 par la Ville de Montpellier aux mêmes personnes publiques
associées.

 
Le projet de modification du PLU concernant le règlement d’urbanisme applicable à l’intérieur
des zones d’aménagement concerté Parc Eurêka, Parc 2000 et Garosud, réalisées sous maîtrise
d’ouvrage de Montpellier Méditerranée Métropole, l’avis de celle-ci a été sollicité au titre de
l’article L.123-16 du Code de l’urbanisme.

 
Par arrêté n° DAP 3-2014, en date du 25 septembre 2014, M. le Maire de la Ville de Montpellier
a ensuite soumis à enquête publique, du 27 octobre au 28 novembre 2014 inclus, le projet de
modification du PLU et des périmètres de protection autour des monuments historiques.
 
Dans ce cadre, le Commissaire enquêteur désigné par Monsieur le Président du Tribunal
administratif a remis son rapport et ses conclusions à la Ville de Montpellier le 24 décembre 2014,
qui se résument par :

- un avis favorable au projet de modification du PLU, assorti d’une recommandation pour
la modification n°33 et une recommandation pour la remarque exprimée lors de l’enquête
publique et relative aux zones de hameaux situées dans le quartier Port Marianne ;

- un avis favorable au projet de modification des périmètres de protection des monuments
historiques, assorti d’une recommandation pour la prise en compte des préoccupations des
habitants du quartier de l’église de Montels émises pendant l’enquête publique.

 
En ce qui concerne les remarques exprimées par le public durant l’enquête, vingt-trois observations
ont été inscrites sur le registre mis à sa disposition et vingt-sept ont été adressées par courrier au
Commissaire enquêteur, dont une a été réceptionnée hors délai, après clôture de l’enquête publique.
Ces observations peuvent se résumer de la manière suivante :

 
� des remarques concernant les emplacements réservés :
- émettant un avis favorable à la création de l’emplacement réservé pour voie publique C219 entre
la rue de Bionne, l’impasse des Grèzes et la rue des Passiflores, dans le quartier des Cévennes ;
- demandant la modification de l’emplacement réservé pour cheminement piéton C148 entre
l’avenue du Père Soulas et la route de Ganges, dans le quartier Hôpitaux-Facultés ;
- émettant un avis favorable à la création de l’emplacement réservé pour cheminement piéton
C222 rue des Courlis et à la modification de l’emplacement réservé pour cheminement piéton
C13, dans le quartier Pompignane ;
- s’opposant à la création de l’emplacement réservé pour cheminement piéton C222 rue des
Courlis et au projet de passerelle sur le Lez, dans le quartier Pompignane ;
- demandant la modification de l’emplacement réservé C134 pour cheminement piéton entre la
rue Ernest Renan et la rue des Paradisiers, dans le quartier des Aubes ;
- s’opposant à la réintégration de l’emplacement réservé pour voirie C139 sur les voies de la
copropriété des Collines d’Estanove, dans le quartier Croix d’Argent ;
- demandant des précisions sur l’emplacement réservé pour cheminement piéton C243 entre le
boulevard d’Orient et l’avenue Albert Dubout, dans le quartier Près d’Arènes ;
- demandant la confirmation que l’emplacement réservé pour cheminement piéton C170 entre
l’avenue de Monsieur Teste et la rue Croix des Rosiers (quartier des Cévennes) n’est pas modifié ;
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- émettant un avis favorable à la réduction mineure de l’emplacement réservé pour la 3e ligne de
tramway C129 sur la place Alexandre Laissac ;
 
� des remarques concernant les documents écrits et graphiques du règlement :
- craignant que la diminution des normes minimales de stationnement dans le secteur de
l’ancien Ecole d’Application de l’Infanterie (quartier Croix d’Argent) n’aggrave les problèmes
de stationnement déjà observés dans la ville ;
- demandant une extension de l’emprise constructible inscrite sur la parcelle AN n°265, située
avenue du Pic Saint-loup, dans le quartier Plan des Quatre Seigneurs ;
- demandant une évolution réglementaire visant à autoriser les activités dans les zones de
hameaux 6U et 3AU situées dans le quartier Port Marianne ;
- demandant que le stade du Père Prévost, situé dans le quartier des Beaux-Arts soit préservé et
déclaré inconstructible ;
 
� des remarques concernant les périmètres de protection modifiés :
- émettant un avis favorable au projet de périmètre de protection modifié autour de l’église de
Montels mais s’opposant dans le même temps au projet de construction d’un bâtiment à l’angle
des rues Bachelard et Perce-Neige ;
- demandant que le périmètre de protection modifié autour de l’église de Celleneuve permette
notamment une meilleure mise en valeur du quartier, un meilleur suivi de l’évolution des formes
urbaines, et la mise à l’étude d’un plan de circulation et de stationnement ;
- demandant que les limites du périmètre de protection modifié autour de l’église de Celleneuve
soient revues à l’intersection de la route de Lodève et de la rue Zamenhof et à l’extrémité est
de la rue Jules Guesde ;
- s’opposant au périmètre de protection modifié autour du bâtiment de la gare Saint-Roch ;
- s’inquiétant de la réduction des périmètres de protection autour du Château Levat et de l’église
Saint François de la Pierre Rouge, dans le quartier des Beaux-Arts ;
 
� des remarques sans rapport direct avec les documents soumis à enquête publique :
- demandant que le terrain cadastré CP n°4, situé avenue de la Pompignane soit rendu
constructible ;
- demandant la réduction d’un espace boisé classé sur une parcelle située avenue du Professeur
Louis Ravas, dans le quartier des Cévennes ;
- évoquant le souhait de voir maintenu l’espace boisé classé situé au croisement du boulevard
Berthelot et de l’avenue de Maurin, dans le quartier Centre ;
- demandant la sécurisation de la rue des Candeliers, dans le quartier Centre ;
- s’opposant au projet de la ZAC Nouveau Saint-Roch et demandant d’amender la modification
du PLU approuvée le 22 juillet 2013 par le Conseil municipal de la Ville de Montpellier ;
- contestant le permis de construire délivré sur la parcelle du temple de la rue Brueys, à proximité
du cours Gambetta.

 
Chacune des observations formulées durant l’enquête publique a fait l’objet d’une analyse détaillée
de la part du Commissaire enquêteur qui a confirmé l’intérêt de l’ensemble des modifications
proposées par la Ville.

 
L’une de ces observations a pour objet une demande d’évolution réglementaire dans les zones de
hameaux 6U et 3AU du PLU, situées dans le quartier Port Marianne, afin d’y autoriser les activités
économiques, y compris lors d’un changement de destination.
Considérant le fait que les secteurs de hameaux classés en zone 6U et 3AU du PLU, couvrant
les hameaux de Valatou, Cottage, Vauguières, Cavalade, Truc de Michel et Mas Julien, sont
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caractérisés par une constructibilité limitée à la réhabilitation ou l’extension des constructions
existantes sans possibilité de changement de destination, seules étant autorisées les constructions
neuves à vocation d’habitation ; que les secteurs classés en zone 6U du PLU constituent des îlots
réglementaires pleinement intégrés au tissu urbain du quartier Port Marianne dont la mixité urbaine
est l’un des principes fondateurs ; qu’à l’inverse les secteurs de hameaux classés en zone 3AU
(Cavalade, Truc de Michel, Mas Julien), plus excentrés et restés dans un environnement encore
faiblement urbanisé, ne répondent pas à la même singularité ; considérant qu’à l’exclusion du
commerce, de l’artisanat et de l’industrie, l’autorisation d’activités économiques dans les zones de
hameaux 6U ne serait ni de nature à remettre en cause leur caractère propre, ni de nature à porter
atteinte à l’équilibre économique du secteur Port Marianne, la Ville de Montpellier propose, au
vu de l’absence d’opposition exprimée par le Commissaire enquêteur, de prendre en compte cette
demande en autorisant, dans les zones 6U du PLU, l’implantation d’activités économiques, à
l’exclusion du commerce, de l’artisanat et de l’industrie, tant pour les constructions nouvelles
que pour les extensions, réhabilitations ou changements de destination des locaux existants,
et d’intégrer en conséquence l’adaptation réglementaire de la zone 6U au projet de modification
du PLU soumis à votre approbation.

 
Deux autres observations concernent le périmètre de protection modifié autour de l’église de
Celleneuve et demandent que celui-ci soit réétudié à l’intersection de la route de Lodève et de
la rue Zamenhof et à l’extrémité est de la rue Jules Guesde. Sur proposition de l’architecte des
bâtiments de France, la Ville de Montpellier est favorable à l’élargissement ponctuel du périmètre
de protection modifié de l’église de Celleneuve et propose d’intégrer en conséquence le nouveau
périmètre au dossier soumis à votre approbation.

 
En ce qui concerne les recommandations émises par le Commissaire enquêteur :

 
- modification du PLU n°33 – route de Mende : le Commissaire enquêteur recommande de prendre
en compte la demande formulée pendant l’enquête publique par les propriétaires d’un terrain
situé avenue du Pic Saint-Loup et portant sur l’extension de l’emprise constructible sur la totalité
de leur parcelle. Considérant le fait que la modification n°33 vise à traduire dans le PLU une
étude urbaine réalisée en vue d’encadrer l’évolution du secteur route de Mende-rue de l’Hortus
et d’harmoniser toutes les opérations susceptibles de s’y développer dans un environnement de
qualité ; que cette modification répond à une volonté de composition urbaine cohérente proposant
à la fois des emprises constructibles en alignement de rues et des emprises non constructibles
permettant la réalisation d’aménagements paysagers et limitant l’imperméabilisation des sols ;
que la parcelle objet de la demande voit déjà ses droits à construire augmenter (notamment
augmentation de la hauteur maximale des constructions), la Ville de Montpellier considère qu’il
n’y a pas lieu d’amender le projet de modification du PLU sur le secteur de la route de Mende.
Cependant, un oubli matériel relatif à la modification n°33 a été constaté après enquête publique
concernant la règle des hauteurs admises dans le secteur de zone 1AU-2 situé au carrefour de la
route de Mende et de la rue de l’Hortus. L’indice « b », qui limite la hauteur des constructions
à usage d’habitat collectif à 10 mètres dans les secteurs situés au-dessus de la cote altimétrique
55 mètres NGF (cas du secteur en question), a été maintenu par erreur, alors que le secteur de
zone 1AU-2 créé instaure de nouvelles règles de hauteur à 13, 15 et 21 mètres. La correction
de cet oubli, qui ne modifie ni les objectifs ni les autres règles du secteur de zone 1AU-2, a été
soumise à l’avis du Commissaire enquêteur et intégrée au dossier de modification du PLU joint
à la présente délibération.
 
- la seconde recommandation du Commissaire enquêteur concerne la demande formulée pendant
l’enquête publique pour autoriser les activités dans les zones 6U et 3AU du PLU, couvrant les
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zones de hameaux situées dans le quartier Port Marianne, que la Ville de Montpellier propose de
prendre en compte pour partie (cf. supra).
 
- quartier de l’église de Montels : la Ville de Montpellier prend acte de la recommandation du
Commissaire enquêteur qui ne concerne pas directement le projet de modification du PLU ni
celui des périmètres de protection modifiés mais les autorisations de construire auxquelles une
attention particulière sera accordée considérant la qualité du site concerné.

 
En ce qui concerne les personnes publiques destinataires du dossier de modification du PLU avant
enquête publique, l’avis suivant a été exprimé :

- par courriers en date du 10 septembre 2014 et du 4 novembre 2014, la Chambre de commerce
et d’industrie territoriale de Montpellier a émis une remarque sans exprimer d’opposition sur le
projet de modification du PLU et des périmètres de protection autour des monuments historiques,
exprimant son souhait que s’établisse un dialogue en fonction des enjeux ponctuels dans la phase
de mise en œuvre des dispositions prévues par le PLU ;
- par délibération en date du 1er octobre 2014, le Conseil de la Communauté d’Agglomération
de Montpellier, dans le cadre des compétences dont elle disposait avant sa transformation en
métropole et conformément aux dispositions de l’article L.123-16 du Code de l’urbanisme, a
formulé un avis favorable sur le projet de modification du PLU.
 
 
Au vu :
- de l’enquête publique ouverte par arrêté de Monsieur le Maire de la Ville de Montpellier, n°
DAP 3-2014 en date du 25 septembre 2014
- des avis formulés par Montpellier Méditerranée Métropole et la Chambre de Commerce et
d’Industrie Territoriale de Montpellier ;
- des remarques formulées au cours de l’enquête;
- du rapport, des conclusions et de l’avis favorable du Commissaire enquêteur sur le projet de
modification du PLU de la Ville de Montpellier ;
- du rapport, des conclusions et de l’avis favorable du Commissaire enquêteur sur le projet des
périmètres de protection modifiés autour des monuments historiques ;
- de la prise en considération de ces avis, remarques et conclusions dans le dossier de modification
du PLU et dans le projet des périmètres de protection modifiés autour des monuments historiques.

 
 
 En conséquence, il est proposé au Conseil de bien vouloir :
- prendre acte du rapport et des conclusions du Commissaire enquêteur chargé de l’enquête publique
relative à la modification du PLU de la Ville de Montpellier et aux périmètres de protection modifiés ;
- approuver le dossier de modification du PLU de la Ville de Montpellier tel que modifié après enquête
publique et annexé à la présente délibération ;
- approuver les neuf périmètres de protection modifiés tels que complétés après enquête publique
(pour l’église de Celleneuve uniquement) et annexés à la présente délibération ;
- tenir les dossiers de modification du PLU de la Ville de Montpellier et des périmètres de protection
modifiés approuvés à la disposition du public aux jours et heures d’ouverture des bureaux au public
du siège de Montpellier Méditerranée Métropole et de la mairie de Montpellier et de procéder
aux mesures réglementaires de publicité et d’affichage conformément aux dispositions des articles
R.123-24 et R.123-25 du Code de l’urbanisme ;
- autoriser Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole à signer tous documents
relatifs à cette affaire.

A l’issue d’un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l’unanimité.
 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil de Métropole adopte.
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